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RÉSUMÉ • 
Ce mémoire propose l'analyse de l'approche du candidat présidentiel Barack Obama à l'égard du 
dossier nucléaire iranien. Plus particulièrement, nous cherchons à déterminer s'il y a cohérence 
entre les promesses électorales de Barack Obama concernant l'Iran et la politique étrangère des 
États-Unis à l'égard de l'Iran mise en œuvre durant la première moitié de son mandat à la 
Maison-Blanche (2009-2011). Menace à la sécurité nationale étatsunienne, l'Iran représente un 
enjeu capital lors de la campagne présidentielle américaine de 2008 en raison de son programme 
nucléaire. Contrairement au candidat républicain John McCain, le candidat démocrate Barack 
Obama préconise le dialogue et le multilatéralisme. Malgré l'impossibilité pour les Américains 
de rétablir les relations diplomatiques avec les Iraniens, en rupture depuis la crise des otages de 
1980, il tend la main à cet ennemi des États-Unis. Durant la campagne, Obama s'est engagé à 
prévenir l'acquisition de l'arme nucléaire par l'Iran, principalement en conduisant une diplomatie 
agressive sans toutefois écarter l'option militaire. Ce mémoire conclut qu'il y a bel et bien 
cohérence entre les promesses électorales et la politique étrangère du président Obama, car celui-
ci a respecté la presque totalité de ses engagements électoraux concernant l'Iran. Dans les deux 
premières années de son mandat, il s'est par exemple adressé directement aux leaders iraniens 
dans l'espoir d'ouvrir un dialogue avec ceux-ci, il a révisé la posture nucléaire américaine et a 
conclut un nouveau traité avec la Russie en matière de désarmement nucléaire, et il a été en 
mesure de mobiliser une coalition internationale afin d'imposer de nouvelles sanctions au régime 
iranien. 
Mots-clés : Barack Obama, campagne électorale présidentielle américaine de 2008, promesse 
électorale, programme nucléaire iranien, Mahmoud Ahmadinejad, politique étrangère américaine, 
non-prolifération nucléaire. 
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INTRODUCTION • 
Les promesses électorales d'un candidat et ses réalisations une fois au pouvoir constituent un 
binôme dont en l'étude, en sciences politiques, représente «[...] un exercice important sur le plan 
théorique »'. Ainsi, Robert Young affirme clairement que « [...] dans une démocratie 
représentative [...], le respect des engagements électoraux [...] demeure un des principaux 
*\ 
critères d'évaluation de la performance [...] du gouvernement » . D'ailleurs, une étude réalisée 
en 2006 par une équipe de chercheurs de l'Université Laval a permis de constater que malgré le 
faible taux de popularité du gouvernement libéral de Jean Charest près de quatre ans après son 
élection, il a été en mesure de respecter, en partie ou entièrement, ses promesses électorales 
formulées lors de la campagne de 20033. 
À cet égard, Enriqueta Aragonès, Thomas Palfrey et Andrew Postlewaite ont réduit le concept de 
promesse électorale à sa plus simple expression. Ils se sont efforcés à expliquer pourquoi les 
engagements font partie intégrante des stratégies électorales des candidats : « Politicians seeking 
office make promises. This is presumably done in the belief that such promises will alter voters ' 
beliefs abouî the policies the politician will implement if elected and about the capabilities ofthe 
politician »4. Une fois au pouvoir, les candidats s'attendent donc à ce que leur performance soit 
évaluée en fonction des engagements pris lors de la campagne électorale. Or, en s'abstenant de 
formuler des engagements, il serait difficile pour les électeurs d'établir des critères communs 
pertinents pour toute évaluation des réalisations d'un élu5. Par contre, bien qu'essentiels lors 
d'une campagne, ils peuvent représenter de sérieux obstacles après son dénouement : « The flip 
side of the coin is that these promises may later corne back to haunt an office holder [...] »6. 
Enfin, selon Aragonès, Palfrey et Postelwaite, les élus sont dans l'obligation de concrétiser leurs 
promesses de campagne pour deux raisons : « [...] the threat that future promises will not be 
1 François PÉTRY et Benoît COLLETTE. « Le gouvernement Charest a-t-il respecté ses promesses ? », dans 
François PÉTRY, Éric BÉLANGER et Louis M. IMBEAU, dir. Le Parti libéral : enquête sur les réalisations du 
gouvernement Charest, Les Presses de l'Université Laval, Coll. « Prisme », Québec, 2006, p. 83. 
Loc. cit. 
3 Loc. cit. 
4 Enriqueta ARAGONÈS, Thomas PALFREY et Andrew POSTLEWAITE. « Political Réputations and Campaign 
Promises », Journal of the European Economie Association, Vol. 5, n°4, juin 2007, p. 846. 
5 Ibid., p. 847. 
6 lbid., p. 846. 
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believed [...]. Consequently, promises to carry outpolicies that are known to be the anathema to 
the candidate will not be believed [...] »7. 
La campagne présidentielle américaine de 2008 est un fort cas d'illustration de la centralité des 
promesses électorales dans le jeu politique. Véritable « mélange d'inédits », cette campagne s'est 
value prometteuse sur plusieurs plans : « Un casting hors des sentiers battus, une course au 
financement délirante, des primaires sans fin, des machines de campagnes infernales, une 
déferlante sur Internet... »8 Trois facteurs incontournables permettent de saisir pleinement sa 
portée : elle se déroule alors que la population américaine constate « [...] l'échec grave de la 
présidence Bush », sentiment ressentit tant chez les démocrates que les républicains9 ; elle porte 
sur une multitude d'enjeux pressants qui relèvent autant de la politique extérieure qu'intérieure, à 
savoir les guerres en Afghanistan et en Irak, le réchauffement planétaire et l'incertitude 
économique qui inquiète de plus en plus d'Américains, tout comme le débat entourant 
l'assurance-maladie10 ; elle se concentre finalement sur un candidat, Barack Obama, celui qui « 
[...] incarne le mieux le changement par son métissage, son âge, sa nouveauté, sa position 
d'outsider, son charisme, son talent oratoire, un optimisme qui tranche sur la morosité ambiante 
»". 
Cette course présidentielle contraste donc avec les deux précédentes, puisqu'en 2000, la 
campagne mettait en scène des États-Unis en paix et prospères, et en 2004, les Américains ont 
reconduit leur président au pouvoir plutôt que de changer de leader une fois la guerre contre le 
terrorisme déclenchée. Mais après huit années sous la présidence de George W. Bush, qui a 
exercé un leadership discutable surtout en ce qui concerne la conduite de la guerre d'Irak malgré 
son impopularité et « [...] l'incapacité du gouvernement fédéral à s'occuper des habitants de la 
Nouvelle-Orléans [...] » après le passage de l'ouragan Katrina à l'été 200512, les États-Unis font 
face à un moment décisif de leur histoire : « A travers toute l'Amérique, un chœur de voix s'élève 
7 Ibid., p. 848. 
8 ' 
Louise COUVELAIRE. Desperate White House : Au cœur de l'Amérique en campagne, Timée-Editions, Coll. « 
essai », 2008, p. 7. 
9 
Patrick CHAMOREL. « Les grands débats de la campagne américaine », Politique étrangère, 2008/3, p. 483. 
10 Loc. cit. 
11 Ibid., p. 483-484. 
12 Louise COUVELAIRE. op. cit., p. 9. 
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pour exiger le changement. Le peuple américain veut les choses simples que Washington, 
pendant huit ans, n'a pas apportées [...] »13. 
Cela a nécessité, semble-t-il, de nouvelles promesses assurant aux Américains un regain 
d'optimisme et une sortie de crise dans divers dossiers. On note qu'à l'issue des courses à 
l'investiture officielle démocrate et républicaine, « [...] dure saison des « caucus » et des 
primaires [...] »14, les deux partis ont successivement désigné leur candidat pouvant le mieux 
répondre à cet appel de la population américaine : le sénateur démocrate de l'Illinois Barack 
Obama et le sénateur républicain de l'Arizona John McCain. Si la nomination de ce dernier 
s'explique notamment par le manque de force politique des principaux candidats républicains -
Mitt Romney étant mormon et Rudy Giuliani ayant commencé sa campagne trop tard (29 janvier 
2008) - et par l'image de héros de guerre « anti-Bush » qu'il projette, celle de Obama est par 
exemple due à une « [...] organisation extrêmement efficace sur le terrain [...] de la part de 
milliers de jeunes enthousiastes »15. Considérée comme révolutionnaire et comparée à un « [...] 
sondage grandeur nature sur l'évolution de la société américaine »16, la candidature de Barack 
Obama a été la seule à susciter pareille « [...] vague d'espoir parmi des millions d'hommes et de 
femmes, tant aux États-Unis qu'à l'étranger, phénomène sans précédent dans la vie politique 
moderne »17. Son charisme et son éloquence, tout comme le changement, voire la rupture 
demandée par le peuple américain, vont donner aux promesses du candidat Obama un poids 
exceptionnel ! 
En évoquant quelle devrait être la stratégie à adopter advenant une « [...] montée subite des 
tensions [...] » avec la République Islamique d'Iran, McCain a placé la sécurité nationale au 
cœur du débat présidentiel18. Près d'un an avant d'accepter la nomination démocrate en juin 
13 Barack OBAMA. Le changement : nous pouvons y croire, traduit de l'anglais (États-Unis) par Jean-Luc Allouche, 
Michel Bessières, Agnès Botz et michèle Garène, Odile Jacob, Paris, 2009, p. 17. 
14 Claude CORBO et Frédérick GAGNON. Les États-Unis d'Amérique : Les institutions politiques, 3e édition, 
Septentrion, Sillery, 2011, p. 235. 
15 Jolyon HOWORTH. « L'élection américaine : les reconfigurations internes », Politique étrangère, 2008/3, p. 498 
et 500. 
16 Patrick CHAMOREL. op. cit., p. 484. 
17 
Mehdi HASAN. « Trop peu de différences avec Bush », Courrier international, n° 989, 15 au 21 octobre 2009, p. 
35. 
18 Patrick CHAMOREL. op. cit., p. 485. 
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2008, Obama avait formulé son projet de renouveler les relations qu'entretiennent les États-Unis 
avec le monde dans un article publié dans la revue Foreign Affairs ; parmi ses sept priorités, la 
lutte contre la prolifération nucléaire (iranienne) figure au troisième rang. L'Iran, qui mène selon 
toute vraisemblance des activités nucléaires depuis le début des années 2000 malgré les efforts de 
la communauté internationale visant à les réguler, représente donc un enjeu capital de la 
campagne de 2008. Le constat que fait le candidat à l'investiture républicaine Michael Huckabee 
sur le dossier iranien permet d'en saisir la complexité et l'importance : 
Americans have urgent concerns about Iran 's military and financial support for 
Shiite militants in Iraq, the Taliban in Afghanistan, Hezbollah in Lebanon, and 
Hamas in the Palestinian territories. And we have urgent concerns about Iran's 
development of nuclear weapons, especially since more is at stake than just Iran 's 
progress : faced with a nuclear Shiite Persian power, Sunni Arab regimes will feel 
the need to match /Y19. 
Bien que contrastantes, l'approche de John McCain et celle de Barack Obama annoncent un 
virage en matière de stratégie avec le Moyen-Orient, l'Iran en tête de liste20. Quand McCain 
propose de poursuivre sur la voie du président Bush en isolant l'Iran avec la création de la « 
communauté des démocraties », Obama préconise quant à lui, « au risque d'apparaître faible, [...] 
le dialogue avec [l'Iran] et met l'accent sur le multilatéralisme et le rôle des alliés »21. Si le 
candidat républicain entend prioriser comme les néoconservateurs l'élimination des capacités 
nucléaires iraniennes, le candidat démocrate offre plutôt de tendre la main aux ennemis des États-
Unis. Après avoir fait campagne sur la nécessité d'opérer un changement de posture à l'égard de 
l'Iran, Obama a été félicité par le président iranien suite à sa victoire lors de l'élection générale : 
« Two days later, Ahmadinejad sent a congratulatory message to Obama [...] »22. L'ancien 
secrétaire d'État Colin Powell avait vu juste en déclarant que « [,..]for the initial period of an 
23 • Obama Presidency, there will be an excitement, an electricity around the world [...]» , puisque 
ce type de message n'avait pas été envoyé à un président américain nouvellement élu depuis la 
19 Michael D. HUCKABEE. « America's Priorities in the War on Terror : Islamists, Iraq, Iran, and Pakistan », 
Foreign Affairs, Vol. 87, n° 1, janvier-février 2008, p. 161. 
20 Patrick CHAMOREL. op. cit., p. 486. 
21 lbid., p. 486-487. 
22 
Mohamed ELBARADEI. The Age of Deception. Nuclear Diplomacy in Treacherous Times, Metropolitan Books, 
New York, 2011, p. 286. 
23 David REMNICK. The Bridge : The Life and Rise ofBarack Obama, Vintage Books, New York, 2011, p. 554. 
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Révolution iranienne de 197924. 
Mais après deux ans à la présidence des États-Unis, qu'est-il advenu des promesses électorales de 
Barack Obama formulées à l'égard de l'Iran durant la campagne de 2008 ? Plus précisément, est-
il possible d'affirmer que Obama a été en mesure, de son entrée en fonction jusqu'à mi-mandat, 
de mettre en œuvre sa politique de la « main tendue » envers l'Iran ? Telle sera la question de 
recherche à laquelle nous tenterons de répondre tout au long du présent mémoire. Le 20 mars 
2009, Obama a souligné (par l'entremise d'une vidéo publiée sur Internet) le Nouvel An iranien, 
la fête de Norouz, puis lors des discours de Prague et du Caire au printemps et à l'été 2009, il a 
réaffirmé sa volonté de créer un monde sans arme nucléaire et de réformer l'approche américaine 
envers le monde musulman. Après avoir présidé une réunion du Conseil de sécurité des Nations 
unies à l'automne 2009, Obama a signé en avril 2010 avec le président russe Dmitri Medvedev 
un nouvel accord concernant la réduction de l'arsenal nucléaire américain et russe. En lien avec 
la question de recherche évoquée ci-dessus, ces actions sont-elles en adéquation, ou en 
inadéquation, avec ses promesses de campagne ? Obama a d'ailleurs lui-même affirmé qu'un 
président américain ne peut réaliser que 20 % de l'agenda qu'il s'est fixé en campagne, car « the 
other 80 percent of the job is reactive »25. Nous sommes donc en droit de nous demander où 
figure la stratégie à l'égard de l'Iran promise lors de la course présidentielle. 
Le premier chapitre se consacre d'abord au cadre théorique, composé d'un compte-rendu de la 
littérature sur l'objet d'étude, puis au cadre analytique, qui détaille la façon dont s'opérationnalise 
le cadre théorique lors de la vérification empirique. Le deuxième chapitre porte sur les 
fondements de la stratégie nucléaire iranienne, cela permettant de bien cerner l'objet de la 
discorde entre Américains et Iraniens, et donc de comprendre où se situe le point d'ancrage de 
l'approche soutenue par Obama. Le troisième chapitre est quant à lui dédié à la mise en contexte 
et à l'examen des promesses électorales formulées par Obama à l'égard de l'Iran. Enfin, le 
quatrième chapitre a pour objet la politique iranienne formulée par Obama une fois à la 
présidence des États-Unis. En outre, ce volet vise à déterminer si les réalisations du président 
Obama correspondent à ses promesses formulées durant la campagne de 2008. 
24 Mohamed ELBARADEI. op. cit., p. 286. 
25 Jonathan ALTER. The Promise : Président Obama, Year One, Simon & Schuster Paperbacks, New York, 2011, p. 
435. 
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CHAPITRE 1 • 
PROBLÉMATIQUE ET MÉTHODOLOGIE 
« / îhink it is true to say that atomic weapons are a péril which affect everyone in the world, and 
in that sense a completely common problem think that in order to handle this common 
problem there must be a complété sens of community responsability »'. 
- J. Robert Oppenheimer 
1.1 Cadre théorique 
1.1.1 Problématique 
Le retrait de la Corée du Nord du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) en 
2003 et le dévoilement de l'existence d'un programme nucléaire iranien en 2002 laissent croire 
que le régime de non-prolifération nucléaire actuel s'effrite. Les arrangements internationaux en 
matière de technologie nucléaire répondent à deux principales préoccupations, soit de 
promouvoir son développement dans le but d'en faire un usage pacifique, et de prévenir la 
propagation de matériel pouvant servir à la création d'armes atomiques2. La difficulté réside donc 
dans la conjugaison de la facilitation de l'accès au nucléaire comme source d'énergie alternative3 
aux risques que posent les intentions, souvent cachées, de certains États : « Il est possible que 
Pyongyang cherche avant tout à produire l'électricité dont il a tant besoin. Pourtant, le potentiel 
militaire de la technologie de l'uranium enrichi est réel »4. 
1 J. Robert OPPENHEIMER. « The reason that we did this job is because it was an organic necessity », Los Alamos, 
Nouveau-Mexique, 2 novembre 1945, dans Speeches That Changed the World, Quercus, Londres, 2007, p. 125. 
Paul LETTOW. « Strengthening the Nuclear Nonproliferation Regime », Council on Foreign Relations, Council 
Spécial Report No. 54, avril 2010, p. 15. 
3 Graham ALLISON. « Nuclear Disorder : Surveying Atomic Threats », Foreign Affairs, janvier-février 2010, p. 80. 
4 AGENCE FRANCE-PRESSE et REUTERS. « Pyongyang sème le trouble », Le Devoir, lundi 22 novembre 2010, 
p. Bl. 
Chapitre  I 6 
Le régime de non-prolifération est constitué d'une myriade de résolutions du Conseil de sécurité 
des Nations unies, de traités, de travaux de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) 
et d'initiatives tant multilatérales que bilatérales. Le TNP, signé en 1968, constitue toutefois la 
pierre angulaire de ce régime, mis sur pied dans le but de sécuriser les États nucléaires, 
d'empêcher d'autres États de se doter d'un pareil arsenal et de permettre à tous les États d'utiliser 
le nucléaire à des fins énergétiques5. Les cas nord-coréen et iranien mettent toutefois en exergue 
les failles de ce régime, qui résident dans l'insuffisance des moyens de détection et de 
détermination des violations commises par les États ne respectant pas leurs engagements 
internationaux en matière de non-prolifération6. La détection d'activités nucléaires clandestines 
s'avère presque impossible, comme le démontre la découverte d'un réacteur syrien seulement 
cinq ans après le début des travaux7, de même que la surprise causée par l'élimination, dans les 
années 1990, de l'arsenal nucléaire sud-africain construit en secret dans les années 19808. 
Ce régime, qui a permis de fixer le nombre de puissances nucléaires à neuf0, a pour effet de 
réduire l'incertitude qu'apporte la possession de l'arme nucléaire : « It reinforces the widely 
shared norm that the further spread of nuclear weapons harms the security of ail nations and 
establishes legally binding rules. It provides basic means for other states to seek assurances that 
the rules are being obeyed [...] »10. Toutefois, la « course à l'atome » poursuivie par l'Iran 
malgré la violation de ses « accords de garanties » liés au TNP est un exemple patent de 
l'apparition de la tricherie au sein du régime de non-prolifération". 
5 Paul LETTOW. op. cit., p. vii ; Natalie NOUGAYRÈDE. « Le TNP peut-il encore être sauvé ? », Le Monde : Bilan 
Géostratégique 2010, Hors-série, p. 56. 
6 Paul LETTOW. op. cit., p. 3. 
7 Gregory L. SCHULTE. « Stopping Prolifération Before It Starts : How to Prevent the Next Nuclear Wave », 
Foreign Affairs, Vol. 89, n° 4, juillet-août 2010, p. 87. 
Scott D. SAGAN. « How to Keep the Bomb From Iran », Foreign affairs, Vol. 85, n° 5, septembre-octobre 2006, 
£ ' 5 1 '  
Les neuf Etats possédant l'arme nucléaire sont les cinq membres permanents du Conseil de sécurité des Nations 
unies, soit la Chine, les États-Unis, la France, le Royaume-Uni et la Russie, de même que la Corée du Nord, l'Inde, 
Israël et le Pakistan. Des 188 signataires du TNP, près d'une quinzaine d'États ayant la capacité de développer 
l'arme atomique ont choisi de stopper le processus - Argentine, Australie, Brésil, Canada, Égypte, Irak, Italie, Libye, 
Roumanie, Corée du Sud, Suède, Taïwan, Yougoslavie - tandis que quatre autres - Afrique du Sud, Bélarus, 
Kazakhstan et Ukraine - ont complètement éliminé leur arsenal. Voir Graham ALLISON. op. cit., p. 82. 
10 Paul LETTOW. op. cit., p. 8. 
11 Natalie NOUGAYRÈDE. op. cit., p. 56. 
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Lors du discours de Prague en avril 2009, le président américain Barack Obama fait état du 
paradoxe suivant : « In a strange turn of history, the threat of global nuclear war has gone down, 
i ~y 
but the risk of a nuclear attack has gone up » . Pour Obama, bien que la guerre froide soit 
terminée, son héritage nucléaire n'a pas pour autant disparu. Il s'engage par conséquent à créer 
un monde sans arme nucléaire. Diverses étapes jalonnent ce processus, tel que la diminution du 
rôle de l'arsenal nucléaire dans la stratégie de sécurité nationale des États-Unis, la réduction de 
cet arsenal tout en conservant certaines capacités pour dissuader les adversaires, l'arrêt des tests 
nucléaires et de la production de matière fissile permettant la fabrication d'armes atomiques13. Ce 
projet, « A world without nuclear weapons », sera appuyé par le Conseil de sécurité des Nations 
unies en septembre 2009. 
Mais depuis le 8 août 2005, date à partir de laquelle le régime iranien a repris ses activités 
d'enrichissement d'uranium14, sa défiance envers les obligations lui étant imposées par la 
communauté internationale laisse croire qu'il a bel et bien l'intention de devenir la dixième 
puissance nucléaire mondiale : « If Iran's nuclear program continues to progress at its current 
rate, Tehran could have the nuclear material needed to build a bomb before U.S. Président 
Barack Obama's current term in office expires »15. Depuis cette date, le régime iranien poursuit 
selon toute vraisemblance son programme nucléaire; le 9 avril 2010, en l'honneur de la « 
Journée nationale de la technologie nucléaire », l'Iran dévoile de nouvelles centrifugeuses qui 
viennent accélérer le processus d'enrichissement d'uranium. 
Cependant, sur le plan géopolitique, la reconstruction de l'Afghanistan est un exemple probant 
faisant état des liens inextricables que partagent Américains et Iraniens relativement à la sécurité 
de la région. Depuis le 11 septembre 2001, et même sous Obama, les intérêts spécifiques de ces 
deux Etats convergent : « Bot h want to keep the country stable and prevent the Taliban 's 
12 
Barack OBAMA. « Remarks by Président Barack Obama », The White House, 5 avril 2009, [En ligne], 
www.whitehouse.gov/the-press-office/remarks-president-barack-obama-prague-delivered (Page consultée le 3 
novembre 2010). 
13 Barack OBAMA. « Remarks by Président Barack Obama », op. cit. 
14 Sophie CHAUTARD. L'Iran face au monde: Géopolitique et enjeux, Levallois-Perret, Studyrama, Coll. « 
Studyrama perspectives », 2006, p. 57. 
15 James M. LINDSAY et Ray TAKEYH. « After Iran Gets the Bomb : Containment and Its Complications », 
Foreign Affairs, Vol. 89, n° 2, mars-avril 2010, p. 33. 
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resurgence. Both want to control and possibly eliminaîe drug trafficking [...]. Both want to 
defeat al Qaeda. And both want to eventually rebuild Afghanistan »16. 
Toutefois, le président iranien Mahmoud Ahmadinejad cherche à enhardir la posture de l'Iran au 
sein du Moyen-Orient en subventionnant le Hamas et le Hezbollah, ce dernier représentant le 
véhicule privilégié par son régime afin d'exporter la révolution islamique à d'autres États 
musulmans17. Loin d'être un « simple pion », le Hezbollah permet à l'Iran de jouer le rôle de « 
grand parrain » dans la région pour alors se présenter comme le « chef de file d'un front du refus 
contre Israël »18. Le Hezbollah, « arabe [et] [...] identifié par les sunnites à la lutte contre Israël et 
l'Occident », permet donc à Téhéran d'unir les sunnites aux chiites, de même que les Arabes aux 
Perses dans la lutte contre l'État israélien : « L'Iran révolutionnaire a toujours rêvé de pouvoir 
articuler l'axe chiite et le front du refus contre Israël, essentiellement sunnite et panarabe »19. 
' • 20 Si l'on considère que l'engagement du président Obama envers l'Etat hébreu est infaillible -
malgré les campagnes qu'ont menées contre lui les organisations pro-israéliennes et le ticket 
républicain durant la campagne de 2008 - l'ingérence iranienne dans le processus de paix israélo-
palestinien, par l'entremise du Hamas, vient inexorablement compliquer la stratégie américaine 
dans la région : « si Israël attaquait l'Iran, le Hamas élargirait et intensifierait la confrontation 
avec les Israéliens à l'intérieur de la Palestine »21. L'imbrication des conflits israélo-palestinien et 
israélo-hezbollahi a permis à l'État iranien de « [...] gagner [...] sur tous les tableaux » en 
fusionnant le refus d'Israël au croissant chiite : « [...] toute conjonction entre le Hamas et le 
22 Hezbollah permet à l'Iran d'articuler ses [...] stratégies » . 
16 Mohsen M. MILANI. « Tehran's Take : Understanding Iran's U.S. Policy », Foreign Affairs, Vol. 88, n° 4, juillet-
août 2009, p. 57. 
17 Suzanne MALONEY. Iran 's Long Reach : Iran as a Pivotai State in the Muslim World, United States Institute of 
Peace Press, Washington, DC, 2008, p. 21, 30-31. 
18 Olivier ROY. « L'Iran et le Hezbollah », dans MERMIER, Franck et Élizabeth PICARD, dir. Liban : une guerre 
de trente-trois jours, Paris, La Découverte, 2007, p. 202-204. 
19 Ibid., p. 204. 
20 Houchang HASSAN-YARI. « Politique étrangère des États-Unis : Barack Obama et le Moyen-Orient », 
Géostratégiques, n° 29, 4e trimestre 2010, p. 162. 
-y i 
Ely KARMON. « Gaza/Hamastan, plateforme de déstabilisation du monde arabe par l'Iran », Gaza. La guerre de 
cent ans ?, Outre-Terre, n° 22, 2009, p. 80. 
22 Olivier ROY. op. cit., p. 205. 
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Tout comme ces considérations géostratégiques, le « poids du passé »23 que partagent Américains 
et Iraniens n'est pas à négliger malgré l'espace qu'occupe le dossier nucléaire dans les relations 
qu'entretiennent les États-Unis avec l'Iran. Deux événements sont à l'origine du contentieux qui 
existe entre ces deux pays depuis la fin de la décennie 1970, à savoir la Révolution iranienne de 
1979 et la crise des otages du 4 novembre 1979 : « [...] 400 étudiants fanatisés par les 
révolutionnaires iraniens intégristes [...] de l'ayatollah, qui ont renversé le Shah [...], occupent 
l'ambassade des États-Unis et retiennent 53 Américains otages pendant quatre cent quarante-
quatre jours »24. Bien que ces « accidents » soient considérés comme un véritable « désastre 
politique et stratégique »25 pour les Américains dans un contexte de guerre froide - la chute du 
Shah représentant la perte de « [...] l'un des meilleurs alliés des Etats-Unis au Moyen-Orient » 
- il n'en demeure pas moins qu'ils doivent être eux aussi considérés dans l'approche du président 
Obama en matière de politique iranienne. Mais concrètement, même si Washington voudrait 
s'entretenir avec Téhéran au sujet de l'Afghanistan, de l'Irak et du financement de groupes 
27 comme le Hezbollah, le dossier nucléaire demeure prioritaire pour l'administration Obama . 
1.1.2 Problème général de recherche 
A la lumière de ces observations, la question suivante s'impose d'elle-même : quelle est la 
politique américaine à l'égard de l'Iran sous la présidence de Barack Obama ? Lors de son 
discours inaugural du 20 janvier 2009, Obama appelle au dialogue avec les leaders politiques du 
monde musulman, et plus précisément avec ceux qui cherchent et cultivent le conflit avec 
l'Occident : « [...] we will extend a hand if you are willing to unclench your fist »28. Et lors de 
son discours sur l'Afghanistan et le Pakistan en mars 2009, Obama intègre l'Iran dans sa stratégie 
de sécurisation du Moyen-Orient :«[...] ail who shouldhave a stake in the security of the région 
23 
Thérèse DELPECH. L'Iran, la bombe et la démission des nations, Autrement, Coll. « CERI/Autrement », Pans, 
2006, p. 41. 
24 Jean-Michel LACROIX. Histoire des États-Unis, 2e édition mise à jour, Presses Universitaires de France, Paris, 
2001, p. 479. 
25 Thérèse DELPECH op. cit., p. 41. 
26 Éric NGUYEN. La politique étrangère des États-Unis depuis 1945, Studyrama, Coll. « Principes », Paris, 2004, p. 
117. 
27 
Eli LAKE. « Obama still crafting Iran policy », The Washington Times, 26 février 2009, [En ligne], 
www.washingtontimes.com/news/2009/feb/26/obama-still-crafting-iran-policy/?page=all (Page consultée le 1 
novembre 2011). 
Barack OBAMA. The Inaugural Adress 2009, Penguin Books, New York, 2009, p. 11. 
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- [...] the Gulf nations and Iran [...]. None of these nations benefit from [...] a région that 
descends into chaos. AU have a stake in the promise of lasting peace and security and 
development »29. Le président américain cherche donc à s'engager envers ce régime, car ce 
dernier a droit à sa place au sein de la communauté internationale, de même qu'à recourir à 
l'énergie nucléaire dans un cadre strictement civil et sévèrement surveillé par les États-Unis30. 
Malgré l'impossibilité pour les Américains de rétablir les relations diplomatiques avec les 
Iraniens en rupture depuis le 7 avril 1980 suite à l'affaire des otages31, le président Obama réitère 
son intention d'établir un dialogue avec l'Iran le 4 juin 2009 au Caire : « For many years, Iran 
has defined itselfin part by its opposition to my country [...]. [...] Rather than remain trapped in 
the past, I have made it clear to Iran's leaders andpeople that my country is prepared to move 
forward. The question, now, is not what Iran is against, but rather what future it wants to build 
»32. Catégoriquement opposé à l'idée de supprimer l'option militaire si l'Iran venait à se doter de 
l'arme atomique33, Barack Obama voulait, au lendemain de son arrivée à la présidence, innover 
en se différenciant de son prédécesseur : « What made his approach différent was his removal of 
the pre-conditions the Bush administration had set for diplomacy to get started : no longer would 
Iran have to freeze its uranium enrichment program in order to get a meeting with a high-level 
U.S. envoy »34. 
Mais pour l'Iran, un des « États voyous » de l'« axe du mal » du président George W. Bush 
depuis le discours sur l'État de l'Union du 29 janvier 200235, l'offre de rapprochement des États-
Unis n'est pas perçue comme le président Obama l'aurait souhaité. Le Guide suprême, 
29 
Barack OBAMA. « Obama's Strategy for Afghanistan and Pakistan, March 2009 », Council on Foreign Relations, 
27 mars 2009, [En ligne], 
www.cfr.org/publication/18952/obamas_strategy_for_afghanistan_and_pakistan_march_2009.html (Page consultée 
le 3 novembre 2010). 
30 Barack OBAMA. « Remarks by Président Barack Obama », op. cit. 
31 Éric NGUYEN. op. cit., p. 118 ; Thérèse DELPECH. op. cit., p. 42. 
32 
OBAMA, Barack. « Obama's Speech in Cairo, Egypt, June 2009 », Council on Foreign Relations, 4 juin 2009, 
[En ligne], www.cfr.org/world/obamas-speech-cairo-egypt-june-2009/pl9564 (Page consultée le 3 novembre 2010). 
33 Bob WOODWARD. Obama 's Wars, Simon & Schuster, New York, 2010, p. 34. 
34 Dore GOLD. The Rise ofNuclear Iran, Regnery, Washington, 2009, p. 264. 
35 Bob WOODWARD. Plan of Attack : The Définitive Account of the Décision to Invade Iraq, New York, Simon 
and Schuster Paperbacks, 2004, p. 131. 
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l'Ayatollah Ali Khamenei, qui détient la « véritable autorité exécutive »36, considère les États-
Unis comme une menace existentielle pour l'Iran37. Pour les leaders politiques iraniens, la 
présence militaire américaine dans le Golfe isole leur régime : « Washington surrounds Iran with 
bases in Bahrain, Kuwait, and Qatar and massive troop buildups in Afghanistan and Iraq. It 
makes friends with the leaders of Iran's neighbors. And its nuclear-equipped naval carriers 
patrol the Persian Gulf »38. Un fort sentiment d'anti-américanisme, accentué par les discours de 
Khamenei, découle également de l'application de sanctions économiques, du « sabotage » de leur 
programme nucléaire et de la peur d'un possible changement de régime39. 
Bien que le président Obama propose une politique de la « main tendue », la République 
Islamique, consciente de ses vulnérabilités et des contraintes imposées par la communauté 
internationale, refuse de coopérer avec les États-Unis, principalement parce qu'ils refusent 
d'exclure la possibilité d'intervenir militairement. L'impact de cette attitude se situe surtout au 
niveau du mystère entourant le programme nucléaire, puisque le gouvernement iranien refuse de 
répondre à un certain nombre de questions cruciales concernant son développement : « [...] the 
International Atomic Energy Agency has found no smoking gun or any evidence that Iran has 
diverted its nuclear program toward military purposes. But nor has it been able to confirm 
Tehran'speaceful intentions [...] »40. 
Le document qui expose la nouvelle posture nucléaire des États-Unis, intitulé Nuclear Posture 
Review Report 2010 (NPR), a pour objet les points suivants : la prévention de la prolifération 
nucléaire et du terrorisme nucléaire, la réduction du rôle de l'arsenal nucléaire dans la stratégie de 
sécurité nationale américaine, le maintien de moyens de dissuasion stratégique à un niveau réduit, 
le renforcement de la dissuasion régionale et le soutien d'un arsenal sécurisé et effectif. La 
fortification du régime donc passe par : « [...] reversing the nuclear ambitions of North Korea 
and Iran, strengthening [IAEA] safeguards and enforcing compliance with them, impeding illicit 
nuclear trade, and promoting the peaceful uses of nuclear energy without increasing 
36 Robert BAER. Iran : l'irrésistible ascension, Gallimard, Coll. « folio documents », Jean-Claude Lattès, 2008, p. 
209. 
37 Mohsen M. MILANI. op. cit., p. 49. 
38 Loc. cit. 
39 r Loc. cit. 
40 Mohsen M. MILANI. op. cit., p. 51. 
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prolifération risks »41. Ce document, qui place l'Iran et la prolifération en tête de liste des 
priorités à l'« agenda nucléaire » américain, aborde ces enjeux comme une des menaces les plus 
pressantes : 
Today's other pressing threat is nuclear prolifération. Additional countries -
especially those at odds with the United States [...] - may acquire nuclear weapons. 
In pursuit of their nuclear ambitions, North Korea and Iran have violated non-
proliferation obligations, defied directives of the United Nations Security Council, 
pursued missile delivery capabilities, and resisted international efforts to resolve 
through diplomatie means the crises they have created42. 
1.1.3 Problème spécifique de recherche 
Suite à cette mise en contexte, il est pertinent de s'interroger sur la formulation de la politique 
étrangère américaine à l'égard de l'Iran sous Obama. Il s'est engagé, durant la campagne 
présidentielle de 2008, à mettre sur pied une coalition vouée à prévenir l'acquisition de l'arme 
nucléaire par l'Iran, en conduisant une diplomatie agressive sans toutefois écarter l'option 
militaire43. Mais lors d'un entretien avec Frédérick Douzet44, Pierre Mélandri émet quelques 
réserves quant à la mise en œuvre de ces promesses électorales. Pour cet auteur, qui se prononce 
sur les futures réalisations de l'administration Obama au moment même de son arrivée au 
pouvoir, la tâche de prédire quelle sera sa marge de manœuvre est bien ardue : 
Il est évidemment difficile de dire avec un minimum de certitude ce qu'une 
Administration qui n'est pas, à l'heure où nous parlons, encore en place fera en 
matière de politique étrangère. Le passé nous enseigne que, d'un côté, les promesses 
n'engagent souvent que ceux qui les reçoivent et que, de l'autre, les événements les 
plus imprévus disposent parfois des intentions les mieux ancrées45. 
41 DEPARTMENT OF DEFENSE. « 2010 Nuclear Posture Review Report », avril 2010, United States of America, 
p. vi-vii. 
42 Ibid., p. iv. 
43 Barack OBAMA. « Renewing American Leadership », Foreign Affairs, juillet-août 2007, Vol. 86, n° 4, p. 9. 
44 Frédérick DOUZET. « Obama et le monde : Vers une nouvelle politique étrangère ? », Hérodote, n° 132, 1er 
trimestre 2009, La Découverte, p. 6-22. 
45 Ibid., p. 6. 
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Jean-Loup Samaan se questionne également sur la concrétisation des promesses de changement 
lancées par Obama envers la communauté internationale : « Or, les grandes espérances dans la 
région - comme ailleurs - correspondent-elles à une réelle possibilité de changement ? »46 
Pour Houchang Hassan-Yari et Ali G. Dizboni, dès mai 2009, « certains propos et démarches du 
président [...] laissent planer le doute sur le bien-fondé de l'optimisme associé à sa vraie 
intention »47. Parmi les motifs remettant en doute la « [...] pertinence du vent de changement qui 
vient de Washington », Hassan-Yari et Dizboni citent, entre autres, la nomination Dennis Ross à 
48 titre de conseiller spécial sur les questions du golfe Persique et de l'Asie du Sud-Ouest , et 
l'utilisation par l'administration Obama d'un lexique inspiré de l'ère Bush49. Paradoxalement, les 
auteurs croient que l'abandon par le président Obama « [...] de la posture belliqueuse 
néoconservatrice de George W. Bush » a provoqué un changement dans la perception de la 
menace iranienne dans les pays arabes50... 
Dans un article marquant le premier anniversaire de l'élection d'Obama à la Maison-Blanche, 
Nicolas Bourcier et Sylvain Cypel recensent ses très nombreuses promesses électorales, qui 
s'élèvent à plus de 500. Si près d'une cinquantaine ont été tenues et que plus de la moitié n'ont 
pas été mises en œuvre durant sa première année de présidence, ces auteurs effleurent la passivité 
du président dans le dossier iranien : « Barack Obama, rompant avec l'attitude de son 
prédécesseur George Bush, a annoncé une politique de la « main tendue » envers l'Iran. Mais 
avec des réserves. Depuis, des diplomates parlent d'« avancées ». Mais le gouvernement de 
Mahmoud Ahmadinejad souffle le chaud et le froid »51. 
46 Jean-Loup SAMAAN. « Une inconnue sur l'agenda : l'Administration Obama face à l'équilibre des forces au 
Moyen-Orient », Hérodote, n° 132, 1er trimestre 2009, La Découverte, p. 47. 
47 Houchang HASSAN-YARI et Ali G. DIZBONI. « Les relations irano-américaines : qui décide en Iran ? », 
Géostratégiques, mai 2009, p. 75. 
48 Julien TOUREILLE. « L'absence de priorités : point faible de la présidence Obama ? », Analyses stratégiques, 
Chronique États-Unis, 17 mars 2009, [En ligne], 
www.dandurand.uqam.ca/uploads/files/publications/rflexions/jt_chronique_usal70309.pdf (Page consultée le 24 
février 2011), p. 3-4. 
49 Houchang HASSAN-YARI et Ali G. DIZBONI. op. cit., p. 75. 
50 Loc. cit. 
51 Nicolas BOURCIER et Sylvain CYPEL. « De la parole aux actes : un an après le 4 novembre 2008, bilan mitigé », 
Le Monde, Édition Internationale, samedi 7 novembre 2009, n° 3183, p. 5. 
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Toutefois, dans un article datant de l'automne 2010, Hassan-Yari adopte une position contraire à 
celle de mai 2009 ; selon lui, deux ans après la victoire d'Obama à l'élection de novembre 2008, 
le président américain met en œuvre l'agenda qu'il s'était fixé lors de la campagne. En effet, « 
comme le candidat Obama s'était engagé à ne pas permettre à l'Iran de devenir une menace 
\ î 5") 
nucléaire, la diplomatie américaine a réussi à imposer des sanctions internationales à l'Iran » '. 
Mais comme l'avance cet auteur, Obama aurait changé de stratégie au sujet de l'Iran au courant 
de la campagne de 2008, car suite aux attaques du candidat républicain John McCain, son 
approche s'est modifiée : 
[...] Obama a été attaqué [...] pour s'être déclaré prêt à négocier avec Téhéran. 
Réagissant à cette attaque, Obama a adopté une approche plus nuancée en utilisant un 
ton beaucoup plus belliciste [...]. [...] contrairement aux allégations de certains [...], 
il n'avait aucun intérêt à s'asseoir avec ses adversaires iraniens pour le simple plaisir 
de parler53. 
1.1.4 Lacune analytique 
La lacune analytique s'étant manifestée dans le cadre de cette recherche est le manque de 
littérature sur l'objet d'étude. Il existe effectivement peu d'ouvrages ou d'articles scientifiques 
traitant spécifiquement de la question de recherche. Il est important de préciser que la littérature 
nécessaire à la réalisation du mémoire n'est pas secrète, confidentielle ou inaccessible, mais 
simplement peu abondante. Pour reprendre l'exemple de Jacques Chevrier54, très peu ou pas 
d'analyses ont pour objectif de vérifier explicitement quels sont les liens entre les promesses 
électorales de Barack Obama et sa politique étrangère à l'égard de l'Iran formulée durant la 
première moitié de son mandat à la présidence. 
1.1.5 Postulat de base 
Le postulat de base sur lequel la recherche sera articulée est le fait que l'Iran est désormais une 
52 Houchang HASSAN-YARI. op. cit., p. 169. 
53 Ibid, p. 168. 
54 Jacques CHEVRIER. « La spécification de la problématique », dans Benoît GAUTHIER, dir. Recherche sociale 
De la problématique à la collecte des données, Québec, Presses de l'Université du Québec, 5e édition, 2009, p. 67-
68. 
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puissance régionale. Malgré près de trois décennies d'endiguement de la part des États-Unis, 
l'Iran émerge maintenant comme puissance régionale dans le Golfe. En effet, depuis la chute des 
Talibans en 2001 et de Saddam Hussein en 2003, l'Iran se considère comme un joueur 
indispensable dans la région55. L'Iran représente donc « la seule force politique régionale capable 
d'équilibrer le rapport de force dans la région »56, notamment en créant des zones d'influence en 
Syrie, dans les territoires palestiniens, en Afghanistan et en Irak, tout en soutenant des 
organisations comme le Hezbollah57. Comme l'a déclaré le politicien iranien Mohsen Rezai en 
2007, « it is our principal and indisputable right to become a régional power, [and the United 
States] would like to prevent us for playing such a rôle »58. 
Bien que certains auteurs parlent de prééminence régionale plutôt que de puissance régionale, et 
surtout du fait que les États-Unis et l'Iran se disputent le partage d'influence dans la région59, il 
n'en demeure pas moins que la République Islamique assure un leadership régional non-arabe 
ayant comme axe principal la défense des intérêts chiites : 
Tehran sees itself as a régional power and the center of a Persian and Shiite zone of 
influence stretching from Mesopotamia to Central Asia. Freedfrom the menace ofthe 
Taliban in Afghanistan and of Saddam in Iraq, Iran is riding the crest of the wave of 
Shiite revival, aggressively pursuing nuclear power and demanding international 
récognition of its interests. Leaders in Tehran who want to create a greater zone of 
Iranian influence — something akin to Russia's concept of "the near abroad" — 
view Tehran 's activities in southern Iraq as a manifestation of Iran 's great-power 
status60. 
55 Mohsen M. MILANI. op. cit., p. 55. 
56 Masri FEKI. L'Iran et le Moyen-Orient : Constats et enjeux, Levallois-Perret, Studyrama, Coll. « Studyrama 
perspectives », 2010, p. 10. 
7 Mohsen M. MILANI. op. cit., p. 55. 
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59 Vali NASR et Ray TAKEYH. « The Costs of Containing Iran », Foreign Affairs, Vol. 87, n° 1, janvier-février 
2008, p. 94. 
60 Vali NASR. « When the Shiites Rise », Foreign Affairs, Vol. 85, n° 4, juillet-août 2006, p. 67. 
Chapitre  !  16 
1.2 Cadre analytique 
1.2.1 Question spécifique de recherche 
Du problème spécifique de recherche découle la question spécifique de recherche, qui permettra 
de déterminer dans quelle mesure la politique étrangère des Etats-Unis envers l'Iran est en 
adéquation avec les promesses de campagne d'Obama. La question est donc la suivante : y a-t-il 
cohérence entre les promesses électorales de Barack Obama et la politique étrangère des États-
Unis envers l'Iran formulée durant la première moitié de son mandat à la présidence ? 
1.2.2 Hypothèse 
Dans le but de fournir une réponse anticipée à la question de recherche, l'hypothèse, ou l'énoncé 
« postulatoire »61, est formulée de la façon suivante : il y a cohérence entre les promesses 
électorales de Barack Obama et la politique étrangère des États-Unis envers l'Iran formulée 
durant la première moitié de son mandat à la présidence. La variable indépendante représente les 
promesses électorales de Barack Obama, et la variable dépendante (variable étudiée) représente la 
politique étrangère des États-Unis envers l'Iran formulée sous la présidence d'Obama. Il sera 
donc question de déterminer l'influence des promesses électorales sur la politique étrangère 
américaine à l'égard de l'Iran. 
1.2.3 Conceptualisation des variables 
1.2.3.1 Les promesses électorales de Barack Obama 
La campagne électorale de 2008 s'est terminée le soir du 4 novembre 2008, lorsque les 
Américains ont porté au pouvoir Barack Hussein Obama, le candidat démocrate. Ce dernier a 
récolté tout près de 67 millions de voix, tandis que son adversaire, le candidat républicain John 
61 Lawrence OLIVIER. Argumenter son mémoire ou sa thèse, Presses de l'Université du Québec, Québec, 2010, p. 
71. 
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McCain, a récolté un peu moins de 59 millions de voix62. Obama s'est assuré du vote de 365 
grands électeurs, contre 173 pour son opposant63. Pour la première fois de leur histoire, les États-
Unis ont permis à un afro-américain d'accéder à la présidence. S'inscrivant en parfaite rupture 
avec son prédécesseur, George W. Bush, le candidat Obama offrait un regard neuf en matière de 
politique étrangère. Malgré les rumeurs entourant sa religion, sa nationalité et ses tendances 
socialistes, force est de constater qu'Obama représente un cas exceptionnel, car le plus jeune 
candidat de la campagne a réussi à se faire élire avec seulement deux années d'expérience au 
Sénat américain64. 
La position de Barack Obama sur l'Iran, en tant que candidat démocrate à l'élection 
présidentielle, se veut axée sur le dialogue, l'imposition de sanctions économiques et la conduite 
d'une diplomatie musclée : « [...] an approach he described as "toughminded diplomacy, " a 
posture he compares to that of previous U.S. présidents including Harry Truman and Ronald 
Reagan »65. L'amalgame de ces méthodes est un gage de réussite pour Obama, qui voit tout de 
même l'utilisation de la force comme recours ultime contre l'Iran. A cet égard, Obama rejoint 
d'autres candidats, démocrates ou républicains, sur les effets dévastateurs que produirait le 
déclenchement d'une guerre avec l'Iran :«[...] it would be aprofound mistake for us to initiate a 
war with Iran. But have no doubt, Iran possessing nuclear weapons will be a major threat to us 
that is a profound security threat for America and one that we have to take seriously »66. 
Bien que Barack Obama se soit longuement exprimé sur les relations que les Etats-Unis 
entretiennent et devraient entretenir avec l'Iran, l'essentiel de ses promesses électorales, en la 
matière, sont explicitées dans un article paru dans la revue Foreign Affairs à l'été 2007. Rédigé 
par Obama lui-même, ce document traite de la posture qu'il aimerait donner à la politique 
étrangère américaine une fois à la présidence. A ce sujet, l'article « Renewing American 
62 THE NEW YORK TIMES. « Elections Results 2008 », The New York Times, 9 décembre 2008, [En ligne], 




Houchang HASSAN-YARI. op. cit., p. 157-158. 
65 Suzanne MALONEY. « Sanctioning Iran : If Only It Were So simple », The Washington Quartely, janvier 2010, 
p. 132. 
66 COUNCIL ON FOREIGN RELATIONS. « The Candidates on Iran », Council on Foreign Relations, 30 
septembre 2008, [En ligne], www.cfr.org/publication/14764/candidates_on_iran.html (Page consultée le 23 
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Leadership » traite des sept enjeux cruciaux auxquels font face les États-Unis : le dénouement de 
la guerre d'Irak, la revitalisation de l'armée américaine, la non-prolifération nucléaire, la lutte 
globale contre le terrorisme, la reconstruction des alliances et des partenariats, la construction de 
sociétés démocratiques à travers le monde et le renouvellement du sentiment de confiance envers 
les États-Unis. 
Le point de départ de la politique étrangère voulue par Obama est un engagement fort et clair à la 
sécurité de l'État d'Israël, l'allié le plus puissant des États-Unis dans la région67. Cet engagement 
est d'autant plus significatif que les menaces fusent de toutes parts : l'Iran, l'Irak, Al-Qaida, le 
Hamas et le Hezbollah. Concernant l'Iran plus précisément, Obama fait le constat suivant en 
proposant une nouvelle approche : « Our policy of issuing threats and relying on intermediaries 
to curb Iran 's nuclear program, sponsorship of terrorism, and régional aggression is failing. 
Although we must not rule out using military force, we should not hesitate to talk directly to Iran 
»68. Toujours dans un cadre diplomatique vigoureux, les États-Unis doivent augmenter les coûts 
relatifs à l'obtention de l'arme nucléaire en appliquant des sanctions sévères et en maintenant une 
pression continue sur les alliés économiques de l'Iran. 
En plaçant le thème du dialogue au cœur de son lexique autour duquel est articulé son projet, 
force est de constater que Barack Obama désire lancer les États-Unis sur une trajectoire qui passe 
nécessairement par le multilatéralisme : « [...] il a réaffirmé l'importance des Nations unies et 
son soutien à une diplomatie multilatérale »69. Conséquemment, pour Obama, le temps est venu 
de mettre fin à l'intimidation pour instaurer un climat de confiance dans lequel tous les 
partenaires se sentent concernés par les avancements et réformes proposés par les États-Unis : « 
to renew American leadership in the world, I intend to rebuild the alliances, partnerships, and 
70 institutions necessary to confront common threats and enhance common security » . 
Sur la prolifération nucléaire, qui représente la menace la plus urgente à la sécurité des États-
Unis, Obama stipule que les mesures mises en place sous Bush pour limiter la dissémination de 
67 Barack OBAMA. « Renewing American Leadership », op. cit., p. 5. 
68 Ibid., p. 6. 
69 
THE INDEPENDENT. « Le prix du meilleur espoir », Courrier International, op. cit., p. 32. 
70 
Barack OBAMA. « Renewing American Leadership », op. cit., p. 8. 
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matériel nucléaire à travers le monde sont insuffisantes71. Soulignant la menace créée par 
l'acquisition potentielle de matériel nucléaire par des groupes terroristes, Obama s'engage à 
travailler avec la communauté internationale, tant pour enrayer cette menace que pour maintenir 
un arsenal nucléaire dissuasif. Le candidat Obama désire donc mettre sur pied une coalition 
internationale afin de prévenir l'Iran de se doter de l'arme atomique et de dissoudre le 
programme nucléaire de la Corée du Nord. Enfin, Barack Obama confirme que l'option militaire 
doit rester viable, mais que la diplomatie directe et agressive doit être privilégiée avant tout72. 
Afin d'analyser les réalisations du président Obama au chapitre 4, parmi les promesses présentées 
au chapitre 3, sept d'entre-elles ont été retenues : l'ouverture d'un dialogue avec l'Iran, la 
ratification du TICEN par le Sénat américain, la création d'un « fuel bank » avec l'AIEA, la 
mobilisation d'une coalition internationale afin d'imposer de nouvelles sanctions contre le régime 
iranien, la révision de la posture nucléaire américaine et la signature du nouveau traité START. Il 
est important de noter que pour faciliter l'analyse, deux promesses ont été regroupées, à savoir 
l'imposition de sanctions et la mobilisation d'une coalition internationale. 
1.2.3.2 La politique iranienne de Barack Obama 
Bien que le dossier nucléaire ait été traité en profondeur tout au long du cadre théorique, il est 
impératif de ne pas en faire la pièce maîtresse de la politique étrangère américaine à l'égard de 
l'Iran, négligeant du coup bon nombre d'éléments au cœur de cette politique. Trois des éléments 
faisant partie de la politique étrangère envers l'Iran sélectionnés pour en faire l'analyse sont donc 
les suivants : l'héritage de George W. Bush, les sanctions imposées par les Nations unies et la 
non-prolifération nucléaire. Or, comme l'avance Suzanne Maloney, la politique iranienne du 
président Bush était composée d'éléments semblables: « [...] Iran's nuclear ambitions, its 
bankrolling of terrorism, its bid to assert itself as a régional hegemon, and its repression of its 
own citizenry »73. 
71 lbid., p. 11. 
72 lbid., p. 9. 
73 
Suzanne MALONEY. Iran 's Long Reach : Iran as a Pivotai State in the Muslim World, op. cit., p. 121. 
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Christian Brose souligne pour sa part la continuité entre le président Bush et le président Obama 
quant aux stratégies de négociation privilégiées, faute d'alternative viable depuis le changement 
de régime en Irak : « [...] Obama will receive the bâton on a multilatéral negotiation with North 
Korea [...], but he will likely pick up where Bush leaves off, simply because there are no 
practical alternatives. On Iran, Obama will almost surely proceed with Bush's policy of sticks 
and carrots that seeks a diplomatie solution [...] »74. Mais selon Hassan-Yari, la stratégie 
iranienne de l'administration Obama fait nécessairement partie d'une approche globale pour le 
Moyen-Orient : « [...] [Obama] cherche à faire une intervention positive au Moyen-Orient après 
les décennies d'actions arbitraires des administrations américaines [...] »75. 
1.2.3.2.1 L'héritage de George W. Bush 
Il est d'abord primordial de contextualiser les composantes de la politique américaine envers 
l'Iran en précisant leur origine. Suite aux attentats du 11 septembre 2001, la politique étrangère 
du président Bush se fonde sur le « [...] triptyque « États voyous », armes de destruction massive, 
organisations terroristes [...] »76. Toutefois, au lieu de privilégier la guerre préemptive, un des 
trois piliers de la « doctrine Bush »77, la stratégie favorisée par l'administration Bush durant ses 
dernières années à la Maison-Blanche est celle de l'endiguement78. À cet égard, les États-Unis 
tentent de freiner l'accroissement de l'influence de Téhéran au Moyen-Orient en projetant leur 
propre puissance, tout en faisant pression sur les régimes ennemis de l'Iran et en formant une 
solide alliance à son encontre : « It holds Tehran responsible for rising violence in Iraq and 
Afghanistan, Lebanon 's tribulations, and Hamas ' intransigence and senses that the balance of 
power in the région is shifting toward Iran and its Islamist allies »79. Toutefois, comme le 
souligne Ray Takeyh, l'endiguement, une stratégie appuyée tant par les démocrates que les 
74 
Christian BROSE. « The Making of George W. Obama », Foreign Policy, janvier-février 2009, p. 54. 
75 Houchang HASSAN-YARI. op. cit., p. 158. 
76 Éric NGUYEN. op. cit., p. 189. 
77 Charles-Philippe DAVID, Frédérick GAGNON, Julien TOUREILLE et Étienne LÉVESQUE. « Le crépuscule de 
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républicains, n'est pas une idée nouvelle : « [...] it has been the de facto policy of the United 
States since the inception of the Islamic Republic [...] »80. 
En réponse à cette stratégie, le régime iranien a développé deux stratégies lui permettant de 
contourner les limites qui lui sont imposées par les Américains : la dissuasion et le « 
countercontainment ». La première stratégie possède quatre facettes qui se résument au 
développement d'un complexe militaro-industriel indigène contrôlé et financé par l'État. 
L'armement qui en découle vient moderniser le matériel militaire iranien, notamment en ce qui a 
trait aux systèmes de missiles balistiques et antibalistiques. L'arme atomique constitue quant à 
elle la pièce centrale de cette stratégie81. Avec la deuxième stratégie, qui a pour objectif de 
contrer les effets de l'endiguement américain, l'Iran tente d'abord d'amenuiser la confiance entre 
les Américains et les Européens, favorisant ainsi l'émergence de l'UE à titre de contrepoids aux 
États-Unis, puis de se rapprocher des régimes - Chine et Russie - susceptibles de contrebalancer 
la puissance américaine. L'Iran utilise enfin ses ressources énergétiques (pétrole) pour 
récompenser ses alliés82. 
1.2.3.2.2 Les sanctions 
Les résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies traitant des sanctions imposées au 
régime iranien sont au nombre de cinq, certaines précédant l'arrivée de Barack Obama à la 
présidence des États-Unis. Premièrement, la résolution 169683 datant du 31 juillet 2006 constate 
d'abord que l'AIEA est incapable de prouver l'existence de matériel nucléaire non déclaré au 
Conseil de sécurité. Ce dernier demande donc à l'Iran de suspendre toute activité 
d'enrichissement d'uranium et toute recherche dans un délai d'un mois. Au-delà du 31 août 2006, 
l'Iran s'expose par conséquent à des sanctions économiques et diplomatiques. Si jamais l'Iran 
décide de se plier aux demandes du Conseil de sécurité en se soumettant aux vérifications de 
80 Ray TAKEYH. « Time for Détente With Iran », Foreign Affairs, Vol. 86, n° 2, mars-avril 2007, p. 19. 
81 Mohsen M. MILANI. op. cit., p. 49-51. 
82 Ibid., p. 51-54. 
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l'AIEA, le conseil croit que ces efforts pourraient contribuer à garantir que le programme 
nucléaire en question est véritablement destiné à des fins civiles. 
Deuxièmement, étant donné que l'Iran n'a pas respecté le délai évoqué ci-dessus, le Conseil de 
sécurité a voté en faveur de la résolution 173784 en décembre 2006. Ce premier cycle de sanctions 
a pour effets « [...] d'imposer à ce pays un embargo sur les articles nucléaires, les articles à 
double usage ainsi que le gel des avoirs financiers de certaines personnalités iraniennes qui 
tombent aussi sous le coup d'une interdiction de se déplacer à l'étranger ». Cette résolution, 
adoptée à l'unanimité par les membres du Conseil de sécurité, somme l'Iran de suspendre toutes 
ses activités nucléaires sans délai et de se soumettre aux vérifications de l'AIEA. 
Troisièmement, la résolution 174785 du 24 mars 2007 marque le début du deuxième cycle de 
sanctions imposées à l'Iran, qui refuse toujours d'interrompre son programme nucléaire. Ces 
sanctions visent les exportations de matériel militaire iranien et la restriction de la mobilité des 
individus impliqués dans ce programme. Quatrièmement, le Conseil de sécurité impose de 
ozr 
nouvelles sanctions en lançant le troisième cycle avec la résolution 1803 du 3 mars 2008. 
Prenant en considération le fait que l'Iran refuse de suspendre ses activités d'enrichissement, le 
conseil sollicite la vigilance des États membres en ce qui concerne les activités bancaires 
iraniennes et l'inspection de cargos provenant de l'Iran et se rendant en Iran. 
Cinquièmement, la résolution 192987 du 9 juin 2010 marque le début du quatrième cycle de 
sanctions. Le non-respect des demandes du Conseil de sécurité pousse les États membres à 
limiter la marge de manœuvre dont dispose l'Iran : « [...] expanding an arms embargo and 
tightening restrictions on financial and shipping enterprises related to "proliferation-sensitive 
activities" ». En juillet 2010, le Congrès américain a adopté des sanctions supplémentaires à 
celles prévues par cette résolution. La législation en question vise à exclure du marché américain 
84 
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les compagnies impliquées dans la vente de pétrole raffiné à l'Iran et à prévenir les banques 
88 étrangères faisant des affaires avec l'Iran d'accéder au système financier américain . 
1.2.3.2.3 La non-prolifération nucléaire 
En septembre 2009, le président Obama fait adopter, lors du United Nations Security Council 
Summit on Nuclear Non-Proliferation and Nuclear Disarmament, la résolution 1887 au Conseil 
de sécurité. De cette façon, les États membres s'engagent à contribuer au projet de construction 
d'un monde sans arme nucléaire promis par Obama. Cette résolution vient fortifier le TNP, incite 
les États à combattre la prolifération nucléaire sur le front financier et rappelle l'autorité et la 
ÛQ 
responsabilité du Conseil de sécurité en matière de respect du traité . 
À l'occasion du dévoilement de la nouvelle posture nucléaire américaine en avril 2010, Obama 
cerne d'abord la plus grande menace à la sécurité des États-Unis, soit l'utilisation de l'arme 
nucléaire par un groupe terroriste. Puis, le président énonce les trois étapes nécessaires à la 
réduction de l'arsenal nucléaire américain, tout en lui permettant de conserver son pouvoir 
dissuasif. Premièrement, cette menace a été inscrite par le gouvernement américain en tête de 
liste de son agenda nucléaire. Deuxièmement, les États-Unis insistent sur l'importance du respect 
que doivent apporter les États à leurs obligations découlant de leur attachement au TNP. Obama 
s'engage donc à ce que les États-Unis n'utilisent en aucune circonstance l'arme nucléaire contre 
tout État signataire du TNP. Et troisièmement, les États-Unis s'interdiront de procéder à des tests 
nucléaires, de même qu'à produire de nouveaux engins de ce type, et chercheront à ratifier le 
Traité d'interdiction complète des essais nucléaires (TICEN)90. 
88 
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Et le 8 avril 2010, la signature du nouveau traité START (Stratégie Arms Réduction Treaty) 
engage Américains et Russes à diminuer, chacun de leur côté, le nombre de têtes nucléaires à 
155091. Un an après son discours de Prague, le président Obama, cette fois en compagnie du 
président Dmitri Medvedev, exhorte l'Iran à mettre de côté ses ambitions, diamétralement 
opposées à ces efforts de désarmement : « Those nations that follow the rules will find greater 
seeurity and opportunity. Those nations that refuse to meet their obligations will be isolated, and 
92 denied the opportunity that cornes with international intégration » . 
1.2.4 Stratégie de vérification 
La stratégie de vérification privilégiée dans le cadre de ce projet de mémoire est l'étude de cas, 
car il sera question, tout au long de l'analyse de l'objet d'étude, du cas particulier que constituent 
les promesses électorales et la politique étrangère des États-Unis à l'égard de l'Iran sous Obama. 
Comme le soutient Simon N. Roy, l'étude de cas permet d'explorer de nouveaux phénomènes, 
peu traités jusqu'à maintenant93. La politique iranienne d'Obama, qui est en cours de formulation, 
peut donc être considérée comme un nouveau phénomène, bien qu'elle soit conditionnée par des 
facteurs antérieurs à l'élection de ce président. 
1.2.5 Collecte de l'information 
La méthode de collecte de l'information utilisée dans le cadre de ce mémoire est l'observation 
documentaire. Cette méthode implique une lecture et une analyse approfondie des ouvrages et 
des articles scientifiques traitant conjointement, ou séparément, des variables dont est composée 
l'hypothèse de recherche. La lecture des déclarations et des discours, tant de Barack Obama que 
91 
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d'acteurs politiques américains et iraniens jouant un rôle décisif dans la formulation de la 
politique étrangère américaine à l'égard de l'Iran, s'impose également. 
1.2.6 Devis de recherche 
1.2.6.1 Cadre spatio-temporel 
Le cadre spatio-temporel est fixé à partir de deux dates charnières du parcours politique de 
Barack Obama : du 10 février 200794, date à partir de laquelle Obama devient officiellement 
candidat à l'investiture démocrate, au 20 janvier 2011, date marquant la moitié de son mandat à 
la présidence des États-Unis. 
94 Barack OBAMA. « Déclaration of Candidacy », Springfield, Illinois, 10 février 2007, dans OBAMA FOR 
AMERICA. Change We Can Believe In. Barack Obama 's Plan to Renew America 's Promise, Three Rivers Press, 
New York, 2008, p. 193-202. 
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CHAPITRE 2 • 
LES FONDEMENTS DE LA STRATÉGIE NUCLÉAIRE IRANIENNE 
« Iran welcomes any hand extended with honesty but 
would eut off any hand extended with deception »'. 
- Mahmoud Ahmadinejad 
Le propre de ce chapitre est d'examiner l'évolution du programme nucléaire iranien, élément 
essentiel à la compréhension des promesses et de la politique iranienne de Barack Obama. Afin 
d'établir clairement les liens qui unissent ce programme nucléaire à la politique étrangère des 
États-Unis, ce chapitre est divisé en trois sections, à savoir : les origines et les préparatifs du 
programme nucléaire iranien, de sa naissance à son démantèlement ; son évolution suite à la 
Révolution, de la reprise à l'élection de Barack Obama2 ; et l'ambivalence du discours officiel 
des autorités iraniennes quant à la question nucléaire. Plus qu'un condensé de l'histoire du 
nucléaire en Iran et des stratégies américaines à cet égard, ce chapitre aborde cet enjeu central 
que relève l'ambiguïté entourant les activités nucléaires iraniennes3. Celle-ci découle notamment 
de la structure du pouvoir iranien et de l'argumentaire défendu par la « [...] diplomatie iranienne 
[qui] s'échine à promouvoir son droit à l'enrichissement de l'uranium à des fins civiles »4. 
Loin d'être une pièce centrale récente de la politique de Téhéran, le programme nucléaire iranien 
a vu le jour à la fin des années 1950, « [...] officiellement dans un but exclusivement civil »5. 
Mais « depuis le renversement de la monarchie et l'instauration de la République islamique en 
1 Parisa HAFEZI et Ramin MOSTAFAVI. « Iran nuclear right is non-negotiable : Ahmadinejad », Reuters, 10 
novembre 2010, [En ligne], www.reuters.com/article/2010/1 l/10/us-iran-nuclear-talks-idUSTRE6A966420101110 
(Page consultée le 9 janvier 2012). 
Pour éviter la redondance, les progrès enregistrés par le programme nucléaire iranien entre l'élection de Barack 
Obama et le 20 janvier 2011, date marquant la fin de la première moitié de son mandat, seront sommairement 
présentés au chapitre 4. 
Akbar ETEMAD. « La question du nucléaire iranien : les défis et les tensions », Les enjeux géostratégiques entre 
les États-Unis et l'Iran, mai 2009, p. 85. 
4 Sami AOUN. Après le choc : Moyen-Orient : incertitudes, violences et espoirs, Éditions de l'Université de 
Sherbrooke, Sherbrooke, 2009, p. 185. 
5 Sophie CHAUTARD. op. cit., p. 49. 
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1979 [...] », les aspirations de l'Iran « [...] ont attiré l'attention du monde entier [...] » sur ses 
véritables intentions lors de la relance des activités nucléaires dans la décennie 19906. Selon 
Akbar Etemad, fondateur et ancien président de l'Organisation de l'énergie atomique d'Iran 
(OEAI), « l'histoire du nucléaire iranien est longue, compliquée, escarpée et mal comprise »7. 
Inhomogènes, les étapes charnières de cette longue quête de l'atome se déclinent ainsi : l'amorce 
des activités de recherche dans les années 1960 ; « le lancement d'un vaste plan de maîtrise de 
technologie et de construction de centrales nucléaires [...] » en 1974; l'arrêt quasi total du 
programme en 1979 en raison de la Révolution ; la reprise du programme au début de la décennie 
1990; et le dévoilement des activités nucléaires en 2002 et « [...] les réactions hostiles des 
grandes puissances [...] »8. 
2.1 Les origines du programme 
2.1.1 Le nucléaire comme outil de coopération 
Lors de son discours du 8 décembre 1953 devant l'Assemblée générale des Nations unies à New 
York, le président américain Dwight D. Eisenhower a suggéré la création d'une organisation 
vouée à la promotion de l'utilisation pacifique de l'énergie atomique, c'est-à-dire ne devant 
jamais être exploitée à des fins militaires9. Si cette initiative a permis la création de l'AIEA 
quatre ans plus tard, le programme qui en découle, Atoms for peace, incite à la coopération entre 
les États voulant développer ce type d'énergie. Le 5 mars 1957, les États-Unis ont d'ailleurs signé 
avec l'Iran un accord faisant de la technologie nucléaire un instrument de paix, notamment en 
prévoyant le prêt d'uranium faiblement enrichi aux Iraniens10. En 1959 est créé le Centre de 
recherche nucléaire de Téhéran (CRNT), qui sera doté, à partir de 1967, d'un réacteur de 
6 Loc. cit. 
1 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 85. 
8 Loc. cit. 
9 David FISCHER. History of the International Atomic Energy Agency : The First Forty Years, Agence 
internationale de l'énergie atomique, Vienne, septembre 1997, p. 9. 
10 Greg BRUNO. « Iran's Nuclear Program », Council on Foreign Relations, 10 mars 2010, [En ligne], 
www.efr.org/iran/irans-nuclear-program/pl681 l#p3 (Page consultée le 31 janvier 2012). 
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recherche fourni par les États-Unis11. Et pour faire preuve de bonne foi, l'Iran signe le TNP dès 
sa conclusion en juillet 1968, puis le ratifie en février 197012. 
L'année 1974 marque la création de l'OEAI, vouée à mettre sur pied un programme de « [...] 
construction de centrales nucléaires et de maîtrise du cycle du combustible nucléaire »13. Selon 
Etemad, trois facteurs permettent d'expliquer pourquoi l'Iran a cherché à s'investir de la sorte 
dans ce domaine jugé prioritaire : l'ambition du Shah Mohammad Reza Pahlavi de diversifier les 
sources d'énergie nécessaires à la production d'électricité (gaz, nucléaire et hydraulique), 
l'importance des revenus générés par la crise du pétrole (1973) permettant à l'Iran de financer 
d'ambitieux projets d'infrastructures, et la « [...] vision à long terme de la politique énergétique 
[...] » qui prévoyait une « [...] réinjection dans le domaine de l'énergie, des fonds provenant de 
l'exportation du pétrole »14. 
En considérant ces facteurs, il appert que le développement du secteur nucléaire a été motivé 
strictement par la nécessité de combler des lacunes énergétiques15. Or, en raison de l'effet 
dissuasif qu'un programme nucléaire militaire aurait pu avoir sur la coopération régionale en 
matière d'énergie, l'Iran a écarté dès le départ la fabrication de l'arme atomique. La possession 
de ce type d'arme aurait donc représenté un véritable handicap pour cet État jouissant 
préalablement d'une supériorité militaire dans son voisinage16. 
Constatant le risque accru de prolifération nucléaire au Moyen-Orient17, l'Iran a lancé aux côtés 
de l'Égypte en 1974 un appel pour faire de la région une « [...] zone exempte d'armes de 
destruction massive »18. La même année, le premier ministre français Jacques Chirac s'est rendu 
11 Sophie CHAUTARD. op. cit., p. 51-52. 
Ibid., p. 52. 
13 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 86. 
14 Loc. cit. 
15 Christian BROMBERGER et Robert MANTRAN. « Iran: Histoire et politique », Universalis, [En ligne], 
www.universalis-edu.com.ezproxy.usherbrooke.ea/encyclopedie/iran-histoire-et-politique/ (Page consultée le 23 
janvier 2012). 
16 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 88. 
17 Barthélémy COURMONT. « Après l'Iran: vers une prolifération nucléaire au Moyen-Orient? », La revue 
internationale et stratégique, 2008/2, n° 70, p. 123. 
18 ' ' 
Mohammad-Reza DJALILI. Géopolitique de l'Iran, Editions Complexes, Coll. « Géopolitique des Etats du 
monde », Bruxelles, 2005, p. 25. 
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dans la capitale iranienne pour signer un contrat entre le consortium Eurodif et le gouvernement 
iranien19. Cette entente a permis à l'Iran de devenir actionnaire de la société française (10 % de 
participation) et d'obtenir une part de 10 % de la production d'uranium de la centrale nucléaire 
•yçt 
française du Tricastin, alors en construction dans la région du Rhône . En échange, l'Iran a prête 
à la France un milliard de dollars qui seront investis dans la construction de ce site nucléaire21. 
Comptant déjà comme partenaires les États-Unis, la France et le Japon - la compagnie Mitsubishi 
étant responsable de la construction de la centrale de Bouchehr22 - l'Iran s'est assuré le support 
de l'Allemagne de l'Ouest à partir de 1975 pour la construction d'usines nucléaires (Bouchehr et 
Ispahan)23. 
2.1.2 La doctrine Nixon ou la proximité américano-iranienne 
L'analyse de la coopération nucléaire entre Washington et Téhéran au tournant des années 1970 
doit nécessairement inclure une vue d'ensemble de la doctrine Nixon (ou doctrine de Guam), qui 
a fait de ces deux capitales de véritables partenaires. En pleine guerre du Vietnam, lors d'une 
visite sur l'île de Guam en juillet 1969, le président américain Richard Nixon a annoncé que les 
Américains « [...] apporteront leur soutien militaire et économique à tout pays d'Asie menacé par 
le communisme, mais qu'ils n'y enverront plus leurs propres troupes »24. Conséquemment, « [...] 
Washington apportera son aide « aux nations désireuses d'assumer la responsabilité de fournir les 
je 
hommes pour se défendre elles-mêmes » » . 
Avec cette doctrine basée sur le principe de la sous-traitance26, les États-Unis espéraient miser sur 
leurs alliés au Moyen-Orient afin d'assurer la sécurité de la région du Golfe. Mais seul l'Iran 
19 Sophie CHAUTARD. op. cit., p. 52. 
20 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 88. 
21 
Mohammad-Reza DJALILI. Géopolitique de l'Iran, op. cit., p. 25. 
22 Loc. cit. 
23 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 87. 
74 ' 
Eric NGUYEN. op. cit., p. 95. 
25 Loc. cit. 
26 Peter BEINART. « Return of the Nixon Doctrine », Time, 4 janvier 2007, [En ligne], 
www.time.com/time/printout/0,8816,1574151,00.html (Page consultée le 3 février 2012). 
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possédait les ressources humaines et militaires nécessaires pour assumer ce rôle27 ; seule cette 
puissance pouvait « assurer la protection des compagnies pétrolières étrangères œuvrant dans le 
golfe Persique », tout en conservant la paix de la région sans une implication militaire directe de 
la part des Américains28. Ces derniers ont alors investi massivement dans l'armement iranien, car 
de l'avis de Nixon et de Henry Kissinger, alors conseiller à la sécurité nationale des États-Unis : 
« [...] strengthening Iran's weapons program would stabilize the Middle East, thereby not only 
protectïng Iran 's oil supply but also the oil reserves in ail nations bordering the Persian Gulf »29. 
L'Iran s'est donc vu confier le rôle de « gendarme du golfe Persique »30 par les Américains, ce 
qui le poussa à vouloir consolider sa position au sein du système international : « As this reach 
and responsability increased, so Iranian foreign Policy became increasingly concerned with 
issues of national prestige and international standing. [...] it was also rooted in a basic national 
impulse, the needfor récognition »31. Toutefois, malgré les efforts du Shah visant à distancier sa 
politique étrangère de celle des États-Unis, il n'en demeure pas moins que le nouveau rôle joué 
par Téhéran a été critiqué à l'interne : « [...] many Iranians believed that the assumption of new 
responsabilities was done on U.S. instructions and to protect U.S. interests »32. 
Enfin, vers la fin du règne du Shah, les Américains sont devenus de plus en plus inconfortables 
avec ses aspirations, ce dernier se considérant comme un allié des États-Unis plutôt qu'un 
intermédiaire : « [...] became uneasy with Iran 's growingpower, with its growingpropensity for 
independent action [...] »33. 
27 
Shireen T. HUNTER. Iran and the World : Continuity in a Revolutionary Decade, Indiana University Press, 
Bloomington et Indianapolis, 1990, p. 33. 
28 
Romain YAKEMTCHOUK. L'Iran face aux puissances, L'Harmattan, Paris, 2007, p. 106. 
29 
SAGE PUBLICATIONS. « Nixon Doctrine (1969) », Encyclopedia of United States National Security, 2005, [En 
ligne], www.sage-
ereference.com.ezproxy.usherbrooke.ca/view/nationalsecurity/n442.xml?rskey=omFrPu&result=l&q=nixon%20doc 
trine (Page consultée le 31 janvier 2012). 
30 Romain YAKEMTCHOUK. op. cit., p. 107. 
31 Shireen T. HUNTER. op. cit., p. 33. 
32 Loc. cit. 
33 Ibid., p. 54. 
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2.1.3 La Révolution : démantèlement et ruptures 
Comme « [...] tout ce qui pouvait rappeler la politique [...] » du Shah, le programme nucléaire a 
été abandonné au lendemain de la Révolution de 197934. Jugé trop coûteux et superflu par 
Khomeyni, le programme a été réduit à un « [...] maigre noyau sans âme et sans mission », 
comme en témoignent les coupes effectuées par les nouveaux dirigeants iraniens : « [...] 
emportés par leur ferveur révolutionnaire, trahis par leur manque de connaissance du domaine 
nucléaire [...], [les nouveaux responsables] se sont donnés pour tâche d'arrêter l'exécution du 
programme [...] »35. Les turbulences de la Révolution ont d'ailleurs provoqué la rupture des liens 
de coopération entre l'Iran et deux de ses partenaires, en l'occurrence la France et l'Allemagne de 
l'Ouest36. 
Lors de la période de transition du pouvoir en Iran, qui s'échelonna du 4 février au 6 novembre 
1979 avec le gouvernement provisoire de Mehdi Bazargan, les États-Unis ont tenté de stabiliser 
et même de détendre leurs relations avec la nouvelle république. Avec ce gouvernement, rien ne 
pouvait indiquer que les intérêts iraniens deviendraient rapidement incompatibles avec ceux des 
37 Américains : « [...] the severing of ties with the United States was never considered » . Mais 
avec l'émergence de forces (tant religieuses que de gauche) déterminées à éliminer la présence 
américaine en Iran, qui culmina par le déclenchement de la crise des otages en novembre 1979, et 
avec la fin du gouvernement Bazargan, la rupture des relations diplomatiques entre Américains et 
Iraniens s'avéra inévitable38. De nouvelles interrogations ont alors émergé du côté américain 
quant à la stratégie à adopter en fonction des véritables intentions de la République Islamique, 
c'est-à-dire : « [...] future possibilities for a U.S.-Iranian dialogue ; and diametrically opposed 
political agendas in the Middle East, e.g., the spread of Islamic révolution versus its containment 
34 Mohammad-Reza DJALILI. « La politique arabe de l'Iran », A contrario, 2008/1, Vol. 5, p. 138. 
35 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 88-89. 
36 Sophie CHAUTARD. op. cit., p. 52 ; Mohammad-Reza DJALILI. Géopolitique de l'Iran, op. cit., p. 25. 
37 Shireen T. HUNTER. op. cit., p. 55. 
38 Loc. cit. 
39 lbid., p. 54. 
Chapitre  2  32 
2.2 De la relance à la campagne présidentielle américaine de 2008 
Si le déclenchement de la guerre entre l'Iran et l'Irak en septembre 1980 est un autre facteur 
ayant contribué à l'arrêt du programme, la prolongation de ce conflit a poussé les dirigeants 
iraniens à le redémarrer à la fin de la décennie 198040. En effet, en raison « [...] de la 
vulnérabilité énergétique du pays [...] [et] des bombardements contre les installations pétrolières 
iraniennes, situées pour la plupart près de la frontière irakienne [...] », Téhéran décide de 
remettre en marche ses activités nucléaires en 198441. Or, le programme nucléaire iranien a 
changé de vocation ; d'un programme visant à combler des retards énergétiques à l'époque du 
Shah, il est devenu après la Révolution un programme militaire :«[...] as the Iranians absorbed 
terrible losses throughout the Iran-Iraq War [...] Khomeini began to have serious doubts about 
his own fatwa, or religions ruling, that prohibited the production of nuclear weapons »42. Cette 
relance s'annonça cependant « extrêmement difficile et hasardeuse »43, car sans l'aide des États-
Unis, de la France et de l'Allemagne de l'Ouest, ses coopérateurs d'avant la Révolution, l'Iran a 
dû se tourner vers de nouveaux partenaires, à savoir l'URSS, la Chine, la Corée du Nord et le 
Pakistan44. 
Mohammad-Reza Djalili propose une interprétation alternative permettant d'expliquer la reprise 
de ce programme. En raison de « [...] l'isolement diplomatique que lui impose la communauté 
internationale malgré la responsabilité évidente de l'Irak dans le déclenchement de la guerre [...] 
», Téhéran prit conscience qu'il serait désormais impossible, « [...] en matière d'accès aux 
sources d'armements conventionnels [...] », de concurrencer avec ses voisins (Irak, Arabie 
Saoudite, Turquie et Israël)45. L'Iran aurait alors misé sur le développement « [...] d'autres types 
d'armements à caractère dissuasif »46. 
40 
Mohammad-Reza DJALILI. « La politique arabe de l'Iran », op. cit., p. 138. 
41 ; Loc. cit. 
42 
Dore GOLD. op. cit., p. 111. 
43 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 89. 
44 
Mohamrnad-Reza DJALILI. Géopolitique de l'Iran, op. cit., p. 26. 
45 
Mohammad-Reza DJALILI. « La politique arabe de l'Iran », op. cit., p. 138. 
46 , 
Loc. cit. 
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Entre 1981 et 1984, donc de la fin de la crise des otages à la reprise des activités nucléaires, la 
politique étrangère iranienne à l'égard des États-Unis s'est radicalisée. Façonnée par l'ayatollah 
Khomeyni, au pouvoir depuis décembre 1979, cette politique extérieure, qui dépeint les États-
Unis comme le « Grand Satan », se base sur trois facteurs : « [...] the U.S. connection with the 
Shah ; Khomeini 's view of the United States as the greatest ennemy of Islam ; and U.S. relations 
with Israël »47. Plus largement, cette politique se fonde « [...] sur un refus catégorique de la 
présence de forces armées ou civiles étrangères dans la région du Golfe »48 ; selon Khomeyni, 
l'Iran, en tant qu'initiateur de la révolution islamique, devait éliminer toute présence américaine 
au Moyen-Orient : « As a resuit, [...] the essence of Iranian policy toward the United States 
became defiance and challenge [...] »49. 
Avec l'aide du scientifique pakistanais Abdul Qadeer Khan, qui aurait travaillé sur 
l'enrichissement d'uranium et sur le design d'une arme atomique50, l'Iran s'est doté, en moins 
d'une décennie, d'une « [...] partie importante de la technologie liée au développement nucléaire 
»51. Trois facteurs peuvent expliquer la rapidité avec laquelle s'est développé le programme 
nucléaire iranien : la mort de Khomeyni et son remplacement par l'ayatollah Ali Khamenei en 
1989, qui voyait d'un meilleur œil que son prédécesseur ce type d'énergie, la découverte d'un 
programme nucléaire clandestin en Irak lors de la guerre du Golfe de 1990-1991 et la présence 
accrue de troupes américaines dans la région en raison de ce confit52. Mais dès le milieu des 
53 années 1990, la Russie, la Chine et l'Argentine doivent cesser toute coopération avec Téhéran , 
«[...] probablement sous la pression des États-Unis »54. 
Shireen T. HUNTER. op. cit., p. 59. 
48 
Sami AOUN. Après le choc : Moyen-Orient : incertitudes, violences et espoirs, op. cit., p. 184. 
49 Shireen T. HUNTER. op. cit., p. 59. 
50 Léonard S. SPECTOR. « Iranian Nuclear Program Remains Major Threat Despite Partial Freeze of Weapons-
Relevant Activities Described in New U.S. National Intelligence Estimate », James Martin Center for 
Nonproliferation Studies, [En ligne], cns.miis.edu/stories/071206.htm (Page consultée le 31 janvier 2012). 
51 Mohammad-Reza DJALILI. Géopolitique de l'Iran, op. cit., p. 26. 
52 Greg BRUNO, op. cit. 
53 Loc. cit. 
54 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 90. 
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Si l'endiguement a été la stratégie privilégiée par les autorités américaines au lendemain de la 
Révolution55, cette approche a évolué au fil des présidences. Par exemple, selon le National 
Intelligence Estimate d'octobre 1991 sur l'Iran, le président iranien Hachemi Rafsandjani aurait 
été en faveur de l'allégement des tensions entre l'Iran et les États-Unis et de la réduction des 
pressions économiques et politiques qu'exerce Washington sur Téhéran. Conséquemment, le 
responsable du Conseil de sécurité nationale des États-Unis, Richard Haass, a proposé une 
révision de la politique iranienne de l'administration du président George H. W. Bush :«[...] a 
strategy of constructive engagement that would involve lifting some economic sanctions »56. 
Même si la proposition de Haass n'a pas été retenue, il n'en demeure pas moins que malgré la 
convergence des intérêts américains et iraniens lors de la guerre du Golfe, « [...] Iran did not 
conclude that it should reach a new rapprochement with the United States that, by necessity, 
would include scalling back its growing nuclear ambitions »57. Malgré cette tentative de 
rapprochement, les relations américano-iraniennes après la guerre du Golfe sont demeurées 
antagonistes, l'arme nucléaire étant perçue comme indispensable à l'exportation de la révolution 
58 islamique et à sa protection contre toute ingérence . 
Avec l'arrivée du président Bill Clinton à la Maison-Blanche en 1993, l'approche américaine à 
l'égard de l'Iran s'est radicalisée comparativement à celle de son prédécesseur. En considérant 
l'implication de l'Iran dans le financement de groupes terroristes et ses ambitions nucléaires, 
l'administration Clinton « [...] sought ways of significantly increasing Iran's isolation by 
persuading american allies to eut back their overall économies ties with its regime, and not just 
their nuclear sales »59. Le double endiguement, ou « dual containment », avait donc pour objectif 
de mobiliser la communauté internationale afin d'isoler l'Iran (et l'Irak), la sécurité et la stabilité 
du Golfe étant un intérêt vital pour les Américains. De par cette stratégie, l'administration 
Clinton voulait changer le comportement de l'Iran, plutôt que le régime en tant que tel60. Mais 
même en durcissant le ton en imposant un embargo économique à l'Iran en 1995, les résultats 
55 Ray TAKEYH. « Time for Détente With Iran », op. cit., p. 19. 
56 Dore GOLD. op. cit., p. 115. 
57 , 
Loc. cit. 
5* Ibid., p. 116. 
59 Ibid., p. 119. 
60 Zbigniew BRZEZINSK1, Brent SCOWCROFT et Richard MURPHY. « Differentiated Containment », Foreign 
Affairs, Vol. 76, n° 3, mai/juin 1997, p. 23. 
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escomptés par cette nouvelle forme d'endiguement ne se sont jamais matérialisés et l'attitude de 
l'Iran resta inchangée61. Cet échec du « Quick Fix américain »62 illustre la faible portée d'une 
stratégie temporaire, non viable en raison des coûts diplomatiques et économiques trop élevés y 
étant rattachés, et censée isoler à court terme les deux principaux adversaires de l'ordre régional 
commandité par les États-Unis63. 
Dès les premiers mois de sa présidence, George W. Bush « [...] s'empresse de rompre le 
dialogue avec Téhéran et Pyongyang [...] », cela encourageant l'Iran à accélérer « [...] ses 
recherches nucléaires en vue de se doter de l'arme atomique »64. Mais suite aux attentats du 11 
septembre 2001, « diplomats became hopeful of the opportunity to potentially revise the relations 
of the West with Iran »65. Le président Bush invita même l'Iran, par l'intermédiaire du 
gouvernement suisse, à joindre les États-Unis dans la guerre contre le terrorisme66. Toutefois, le 
rôle contradictoire que joua l'Iran dans la chute du régime taliban en Afghanistan, de même que 
les propos tenus par Rafsandjani en décembre 2001 (à titre de président du Conseil de 
discernement de l'intérêt supérieur du régime) selon lesquels l'utilisation de l'arme nucléaire 
contre Israël est concevable, ont laissé croire aux autorités américaines que Téhéran n'était pas le 
partenaire que Washington souhaitait avoir67. 
En janvier 2002, le président Bush fait de l'Iran un « État voyou », formant, aux côtés de la Corée 
du Nord et de l'Irak, l'« axe du mal »68. Dès lors, le président Bush évoque « [...] clairement la 
possibilité d'une attaque militaire contre les centres d'études nucléaires de l'Iran [...] »69. Mais 
avec le cumul d'échecs en Irak, l'administration Bush passe en 2007 au plan B ; plutôt que 
d'utiliser la force contre l'Iran, en espérant changer son régime, le président Bush fait la 
61 .  
LoC. Cit. 
62 Sami AOUN. Après le choc : Moyen-Orient : incertitudes, violences et espoirs, op. cit., p. 189. 
63 Zbigniew BRZEZINSKI, Brent SCOWCROFT et Richard MURPHY. op. cit., p. 20. 
64 Éric NGUYEN. op. cit., p. 181. 
65 Dore GOLD. op. cit., p. 151. 
66 , 
Loc. cit. 
bl Ibid., p. 155-157. 
68 George W. BUSH. « Text of Président Bush's 2002 State of the Union Address », The Washington Post, 29 
janvier 2002, [En ligne], www.washingtonpost.com/wp-srv/onpolitics/transcripts/sou012902.htm (Page consultée le 
14 février 2012). 
69 Ali RASTBEEN. « L'Iran et les enjeux géostratégiques au XXle siècle », Hérodote, 2009/2, n° 133, p. 188. 
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promotion « [...] a policy of sanctions and isolation intended to cause Iran to buckle under 
pressure, particularly on the nuclear issue »70. D'autant plus que la même année, le National 
Intelligence Estimate revoit à la baisse la dangerosité du programme nucléaire iranien : « Le 
rapport atteste que l'Iran ne tente plus de se doter de l'arme nucléaire depuis 2003 [...]. Le dépôt 
de ce rapport [...] a certainement fait baisser la tension et écarté l'hypothèse d'un conflit 
r n 1 
immédiat entre les Etats-Unis et l'Iran » . 
Malgré le dévoilement de son nouveau programme nucléaire en 2002, événement ayant créé un « 
émoi international »72, l'Iran était perçu comme un collaborateur de la communauté internationale 
quant aux questions nucléaires, comme le démontrent la signature, par le président Mohammad 
Khatami, de l'Accord de Paris (15 novembre 2004) « qui portait sur une coopération rapprochée 
des pays européens et du programme nucléaire iranien »73. Mais avec l'élection du président 
Ahmadinejad en août 200574, les revendications quant à l'autonomie nucléaire se durcissent75 ; le 
nouveau président évoque le « droit inaliénable et imprescriptible » dont bénéficie l'Iran en 
matière d'énergie nucléaire76. Quelques semaines après son arrivée au pouvoir, il dénonce « 
l'apartheid nucléaire » dont l'Iran est victime devant les Nations unies, et en octobre 2005, il 
' 77 
affirme que l'Etat d'« Israël doit être rayé de la carte » . 
D'après David Menashri, il n'existe pas d'explication claire quant aux prises de position du 
président Ahmadinejad. S'il n'est pas la personnalité politique la plus puissante en Iran, « 
pourquoi [...] est-il autorisé à tenir un tel discours ?78 » Les explications les plus plausibles sont 
les suivantes : sa « sincère conviction idéologique » ; l'appui que sa rhétorique reçoit des 
70 Mohamed ELBARADEI. op. cit., p. 241. 
7 I 
Sami AOUN. Après le choc : Moyen-Orient : incertitudes, violences et espoirs, op. cit., p. 186. 
72 
Thierry COVILLE. Iran, la révolution invisible, La Découverte, Coll. « Cahiers libres », Paris, 2007, p. 230. 
73 
Mehdi DADSETAN et Dimitri JAGENEAU. Le chant des mollahs : la République islamique et la société 
iranienne, L'Harmattan, Coll. « Comprendre le Moyen-Orient », Paris, 2008, p. 74. 
74 Michel TAUBMANN. La bombe et le Coran. Une biographie du président iranien Mahmoud Ahmadinejad, 
Éditions du Moment, Paris, 2008, p. 192. 
75 Mehdi DADSETAN et Dimitri JAGENEAU. op. cit., p. 75. 
76 Ibid, p. 71. 
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edu.com.ezproxy.usherbrooke.ca/encyclopedie/iran-actualite-1990-2008/ (Page consultée le 23 janvier 2012). 
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David MENASHRI. « Les programmes nucléaires iranien et israélien : obsession sans grand intérêt ou véritable 
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principaux leaders iraniens ; l'espoir de « consolider son rôle politique [...] et élever l'Iran dans 
le monde islamique [...] » et la possibilité que ce discours ait été construit afin de permettre à la 
communauté internationale d'isoler facilement l'Iran79. 
Selon Yann Richard, l'adoption de cette rhétorique permet aux leaders iraniens de justifier 
l'enrichissement d'uranium, vraisemblablement destiné à être utilisé dans le cadre d'un 
programme militaire80. Bruno Tertrais apporte toutefois une nuance quant à l'origine de la 
radicalisation du discours iranien en affirmant que les premiers signes datent plutôt du printemps 
8 1 2005 ; Ahmadinejad n'a fait qu'incarner cette rupture, provoquée par Khamenei . Et quant au « 
droit inaliénable et imprescriptible » dont Ahmadinejad fait référence, Axel Poniatowski souligne 
que le TNP ne permet pas aux États de procéder à l'enrichissement d'uranium en vertu d'un tel 
droit, contrairement à ce qu'affirme le gouvernement iranien82. 
En janvier 2006, l'AIEA est informée que Téhéran désire reprendre son « programme d'énergie 
83 nucléaire pacifique », supposément suspendu depuis 2003 (à la demande de l'AIEA) . L'AIEA 
émet ses doutes en octobre de la même année quant au « caractère exclusivement civil des 
activités nucléaires de l'Iran », et le mois suivant, Ahamadinejad annonce que l'Iran a « rejoint le 
club des pays disposant de la technologie nucléaire »84. Lors d'une visite à l'Université Columbia 
à New York en septembre 2007, ce dernier accuse les médias américains de désinformer la 
' 85 population des Etats-Unis et prétend que l'Iran ne croit pas en l'arme atomique . Datés de 
novembre 2007 et de février 200886, les rapports de l'AIEA reconnaissent « [...] l'absence de « 
79 / Loc. cit. 
80 
Yann RICHARD. « Le nucléaire iranien en perspective », La revue internationale et stratégique, 2008/2, n° 70, p. 
112. 
81 
Bruno TERTRAIS. « Face aux velléités nucléaires iraniennes, faire respecter le droit international », La revue 
internationale et stratégique, 2008/2, n° 70, p. 167. 
82  /  '  
Axel PONIATOWSKI. « Deux rendez-vous à préparer », La revue internationale et stratégique, 70, été 2008, p. 
131. 
83 UNIVERSALIS. op. cit. 
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pleine transparence » sur les activités nucléaires, notamment passées, de l'Iran et demande du 
temps pour éclaircir certaines questions en suspens [...] »87. 
2.3 L'ambivalence du discours iranien 
Si l'histoire du nucléaire iranien est « [...] longue, compliquée, escarpée et mal comprise », elle 
est également, selon Etemad, « [...] marquée par l'ambiguïté »88. Lors d'un discours devant 
l'OEAI en 1987, Ali Khamenei, alors président de l'Iran, a déclaré que l'Iran devait se doter de 
l'énergie nucléaire le plus rapidement possible : « He argued that it was necessary in order to let 
Iran's ennemies know that the Iranians could defend themselves. In other words, nuclear 
technology was important because of its military utility »89. Mais en tant que Guide suprême, 
Khamenei a affirmé le contraire : « We do not have any objectives or aspirations for which we 
will need to use a nuclear bomb »90. Ces déclarations illustrent la taqiya, une « pratique qui 
consiste à cacher ses croyances et convictions, et à les pratiquer secrètement par crainte de la 
persécution »91. Autrement dit, ce concept fait référence à la nécessité, selon les leaders iraniens, 
de garder le programme nucléaire secret le plus longtemps possible, à agir « under the radar » 
afin d'éviter un durcissement des sanctions internationales92. La circonspection, ou la 
dissimulation, pour reprendre les mots de Sami Aoun93, fait donc partie intégrante de la 
diplomatie nucléaire de Téhéran depuis les années 199094. 
Selon Mohammad Javad Zarif, la prudence des autorités iraniennes concernant le dossier 
nucléaire remonte aux années 1990, quand l'Iran, faute de partenaires - les États-Unis ayant forcé 
les principaux partenaires de l'Iran à cesser toute coopération avec ce dernier - n'a pu compter 
que sur ses seules capacités afin de développer ce secteur énergétique : « [...] Iran was left with 
87 . 
Loc. cit. 
88 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 85. 
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94 Didier BILLION. « Éditorial », La revue internationale et stratégique, 2008/2, n° 70, p. 68. 
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no option but to be discrète in its peaceful activities. [...] in order to avoid the US-Iead 
restrictions and impediments, Iran refrainedfrom disclosing the détails of its programs [...] »95. 
Pour justifier ses activités nucléaires, Téhéran se base sur l'article IV du TNP, selon lequel le 
droit de développer un programme nucléaire civil s'avère inaliénable96 : 
Face aux rodomontades des pays occidentaux, les plus hautes autorités iraniennes ont 
toujours affirmé que l'Iran était membre du Traité de la Non-Prolifération des Armes 
Nucléaires (TNP) et n'avait aucunement l'intention de fabriquer des armes nucléaires 
et que le programme nucléaire iranien était entièrement orienté vers des applications 
civiles et que, n'en déplaise aux Occidentaux, en vertu de l'article IV du TNP la 
maîtrise de la technologie nucléaire civile est le droit inaliénable du peuple iranien97. 
Cependant, malgré le recours à l'article IV, les autorités iraniennes accordent très peu 
d'importance au TNP. Or, en raison de l'indifférence des puissances occidentales lors de la 
guerre opposant l'Iran à l'Irak, Téhéran est d'avis que « [...] international laws are only scraps 
of paper. [...] As a rule, it is futile to enter any deal with the West over issues related to the 
QQ 
country 's indépendance and national security » . Cette méfiance envers le TNP fait en sorte que 
l'Iran refuse de renoncer à son programme d'enrichissement d'uranium. Plutôt que de se 
soumettre aux obligations dudit traité en renonçant une fois pour toutes à la possibilité de 
produire une arme nucléaire, ce qui lui permettrait de bénéficier du support de la communauté 
internationale en cas de menace, les autorités iraniennes font preuve de défiance en demeurant 
ambiguës sur la question : « This implied trade-off has no value for Iran 's hardliners. [...] For 
many of the Islamic Republic 's reactionnary clerics, the only way to safeguard Iran 's interests is 
to develop an indépendant nuclear deterrent »". 
L'incertitude persiste, car même si « la nécessité pour l'Iran de se doter du nucléaire civil ne fait 
l'objet d'aucune contestation », il n'en demeure pas moins que la production d'eau lourde « [...] 
95 Mohammad JAVAD ZARIF. « Tackling the Iran-U.S. Crisis », Journal of International Affairs, Columbia 
University, Vol. 60, n° 2, printemps/été 2007, p. 81. 
96 
Jean-Paul CHAGNOLLAUD. « L'Iran et le traité de non-prolifération nucléaire », dans CHAUPRADE, Aymenc, 
dir. L'Iran réel. Des spécialistes et militaires décryptent librement la question iranienne, Ellipses, Paris, 2009, p. 35. 
97 
Akbar ETEMAD. op. cit., p. 91. 
98 Ray TAKEYH. « Iran Builds the Bomb », Survival, Vol. 46, n° 4, hiver 2004-2005, p. 56. 
99 i Loc. cit. 
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enrichie par centrifugeuse, peut également être utilisé, sous certaines conditions, dans le 
processus de fabrication de l'arme atomique »100. 
Le programme nucléaire s'avère donc le meilleur moyen pour l'Iran de devenir la principale 
puissance du Moyen-Orient, et cela « [...] grâce à son influence religieuse, sa capacité de 
pénétration politique, ses ressources et ses moyens balistiques et nucléaires »101. C'est pourquoi 
Aymeri de Montesquiou affirme que le discours du président Ahmadinejad a une visée 
principalement régionale, ses propos s'adressant « [...] davantage à ses compatriotes et fait appel 
102 au nationalisme », l'Iran voulant «[...] retrouver sa place privilégiée dans la région » . 
Les ambitions régionales de l'Iran sont donc au cœur de cet argumentaire. D'après Barthélémy 
Courmont, outre les raisons traditionnelles poussant un État à recourir à l'énergie nucléaire - « 
prestige, renforcement du poids dans la région, force de dissuasion et renforcement du pouvoir 
sur la scène politique intérieure » - trois motivations peuvent expliquer pourquoi l'Iran veut tant 
se doter de l'arme nucléaire : le « soutien au terrorisme », une « attaque contre les forces 
américaines dans la région » et une « attaque contre un autre adversaire, y compris Israël »103. En 
ce qui concerne la scène politique intérieure iranienne, comme le souligne Etemad, les activités 
nucléaires sont devenues pour le peuple iranien une « [...] cause nationale de première 
importance [...] »104. Et d'après Ahmad Naghibzadeh, les sanctions internationales qui 
permettent d'ostraciser l'Iran, rendent « [...] paradoxalement service au régime », car si cet Etat 
venait à réintégrer la communauté internationale, cela le priverait de « [...] l'instrumentalisation 
de certains symboles », dont le nucléaire105. 
100 Jean-François CUIGNET. « Plaidoyer pour la réintégration de l'Iran dans la communauté des nations », dans 
CHAUPRADE, Aymeric, dir. L'Iran réel. Des spécialistes et militaires décryptent librement la question iranienne, 
Ellipses, Paris, 2009, p. 50. 
Thérèse DELPECH. Le grand perturbateur. Réflexions sur la question iranienne, Grasset, Paris, 2007, p. 191. 
102 
Aymeri DE MONTESQUIOU. « Iran : le dialogue indispensable », La revue internationale et stratégique, 
2008/2, n° 70, p. 145. 
103 Barthélémy COURMONT. « Après l'Iran : vers une prolifération nucléaire au Moyen-Orient ? », op. cit., p. 120. 
104 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 92. 
105 Ahmad NAGHIBZADEH. « La République islamique d'Iran à la recherche d'une nouvelle source de pouvoir », 
La revue internationale et stratégique, 2008/2, n° 70, p. 107. 
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Le « nœud de contradictions où s'emmêlent les tendances despotiques et les aspirations 
démocratiques [...] »106 que représente la constitution iranienne contribue à rendre le discours 
iranien encore plus ambigu au sujet du nucléaire, notamment en raison de la complexité des 
rouages institutionnels créés par ce texte de loi. Comme l'avancent Hassan-Yari et Dizboni, « le 
leadership iranien reproche aux Américains d'avoir un système dans lequel il est impossible 
d'identifier les vrais décideurs »107. Mais qu'en est-il de la transparence du processus décisionnel 
iranien ? Le principe de Wilayat al-Faqih, développé par Khomeyni, « [...] accorde aux religieux 
le pouvoir politique et religieux suprême »108. Ce principe, qui signifie « tutelle du juriste 
théologien ou le juriste consulte ou le gouvernement du docte », permet au clergé iranien de « 
[...] gérer l'espace public étatique, [de] diriger la vie politique aussi proche que l'aurait fait lui-
même l'imam chiite disparu [...] »109. 
Depuis la révision constitutionnelle de 1988-1989, l'adjectif « absolu » a été ajouté au concept de 
Wilayat al-Faqih, ce qui confirme « l'omnipotence » du Guide suprême, qui occupe par 
conséquent un rôle fondamental dans la structure du pouvoir iranien110. Cette concentration des 
pouvoirs vers le chef suprême du régime111 se fait au « détriment du pouvoir législatif et des 
instances élues directement par le peuple, comme le président de la République »112. C'est ce qui 
pousse Saïd Amir Arjomad, cité par Djalili, à dire que la Constitution vise à transférer le pouvoir 
du peuple vers le Guide religieux, qui incarne le principe de Wilayat al-Faqih'13. 
Par exemple, le président Ahmadinejad, perçu comme le « porte-parole trop zélé »"4 du Guide 
suprême, a été critiqué par des députés et des médias conservateurs iraniens suite à sa visite aux 
Nations unies en septembre 2011. Estimant que l'absence de relations entre l'Iran et les Etats-
106 Mohammad-Reza DJALILI. Iran : l'illusion réformiste, Éditions Presse de Sciences Po, Coll. « La bibliothèque 
du citoyen », Paris, 2001, p. 24. 
107 Houchang HASSAN-YARI et Ali G. DIZBONI. op. cit., p. 77. 
108 
Sami AOUN. Mots-clés de l'islam, op. cit., p. 59. 
109 i Loc. cit. 
110 Mohammad-Reza DJALILI. Iran : l'illusion réformiste, op. cit., p. 29 et 31. 
111 Stéphane BORDELEAU. « Iran : le système politique iranien », Radio-Canada, 2005, [En ligne], www.radio-
canada.ca/nouvelles/dossiers/iran/systeme.shtml (Page consultée le 19 février 2012). 
112 
Mohammad-Reza DJALILI. Iran : l'illusion réformiste, op. cit., p. 27. 
1 1 3  I b i d . ,  p. 30-31. 
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Unis est au « [...] désavantage des deux pays [...] », Ahamadinejad a été pointé du doigt pour 
avoir « [...] plusieurs fois évoqué une reprise de relations entre Téhéran et Washington »115. 
Selon les critiques du président, une telle décision reviendrait au Guide suprême, le chef de 
l'Etat, et non au président'I6. Le pouvoir dont dispose ce dernier peut donc être qualifié de « 
virtuel », « [...] puisque le Guide suprême dispose d'un droit de regard et il a la capacité de 
bloquer toute politique ou décision présidentielle qui ne lui conviendrait pas »117. 
La politique étrangère de l'Iran à l'égard des États-Unis représente, depuis la création de la 
République, la « [...] chasse gardée du Guide, un domaine où ce dernier exerce une grande 
autorité, parce qu'elles sont d'ordre stratégique et liées à l'existence même du régime islamique 
»118. Toutefois, Hassan-Yari et Dizboni remarquent une multiplication des centres de prise de 
décision, surtout en matière de politique étrangère: « [...] selon les apparences souvent 
trompeuses, elle n'est pas le fruit de la volonté d'un seul individu », car plus d'une dizaine 
d'entités fragmentent ce processus à l'intérieur duquel le Guide « agit comme catalyseur, point de 
ralliement »119. En ce qui concerne le dossier nucléaire, les rapports de force entre ces nombreux 
acteurs internes et externes créent de profondes divisions au sein du clergé iranien. Si la conduite 
d'un programme nucléaire offrant la possibilité au régime de produire l'arme atomique fait 
l'unanimité, la perspective de franchir le seuil nucléaire suscite un débat musclé au sein de 
l'establishment clérical iranien120. Le Guide, avec l'appui de membres de l'aile radicale du 
clergé, contrôle bon nombre des institutions essentielles à la formulation de la politique 
étrangère121, comme le Conseil des gardiens de la Constitution. 
*** 
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Créé dans les années 1950, le programme nucléaire iranien a été démantelé dans la foulée de la 
Révolution de 1979 avant d'être redémarré au début des années 1980 lors de la guerre entre l'Iran 
et l'Irak. Depuis les années 1990, un certain mystère entoure les activités nucléaires, d'autant plus 
qu'en 2002, l'Iran dévoile l'existence de son programme nucléaire civil qui cache, selon les 
puissances occidentales, un programme militaire. Poniatowski fait succinctement état de la 
situation : « [...] on ne parvient pas à sortir de l'alternative entre la possibilité d'un conflit 
militaire et une tolérance accrue envers la prolifération »122. 
En résumé, le programme Atoms for peace, la doctrine Nixon, la rupture des relations 
diplomatiques lors de la crise des otages et l'inclusion de l'Iran dans l'« axe du mal » du 
président Bush constituent les événements marquants de l'histoire partagée par les Américains et 
les Iraniens. Le dossier nucléaire demeure toutefois prioritaire, comme en témoigne la place 
occupée par cet enjeu lors de la campagne présidentielle américaine de 2008 : « Preventing Iran 
from getting a nuclear weapon has been a top foreign policy priority for successive U.S 
Démocratie andRepublican administrations »123. Or, Poniatowski est d'avis que l'élection du 44e 
président des États-Unis « [...] pourra marquer un tournant dans la politique menée à l'heure 
actuelle vis-à-vis de l'Iran »124. Bien qu'une volte-face ne soit pas envisagée de la part du 
prochain président américain, il n'en demeure pas moins qu'un dialogue pourrait être considéré, 
i 
de même que l'abandon de la menace de l'emploi de la force contre le régime iranien ... 
122 Axel PONIATOWSKI. op. cit., p. 129. 
123 COUNCIL ON FOREIGN RELATIONS. « Campaign 2012 : The Candidates on U.S.-Iran Policy », Council on 
Foreign Relations, 9 mars 2012, [En ligne], www.cfr.org/iran/campaign-2012-candidates-us-iran-policy/p26798 
(Page consultée le 17 mars 2012). 
124 Axel PONIATOWSKI. op. cit., p. 132. 
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CHAPITRE 3 • 
LES PROMESSES ÉLECTORALES DU CANDIDAT BARACK OBAMA 
« It's time to stop giving countries like Iran and North Korea an excuse. It's time for America to 
lead. When Vm Président, we'll strengthen the Nuclear Non-Proliferation Treaty so that nations 
that don't comply will automatically face strong international sanctions »'. 
- Barack Obama 
En faisant du changement la pierre angulaire de sa campagne électorale, Obama s'est présenté 
tout au long de la course présidentielle de 2008 comme étant le candidat pouvant le mieux opérer 
l'inévitable fracture entre le passé et l'avenir, un choix transcendant les partis et même la gauche 
et la droite2. En redonnant à « [...] l'Amérique le goût de la chose politique et [en étanchant] la 
soif de changement de millions d'Américains », la campagne de Barack Obama a été considérée 
comme un véritable miracle, le « miracle Obama »3, comme en témoigne l'engouement pour son 
slogan « Yes, we can ». « Répétés douze fois, à la manière d'un refrain [...] », ces mots ont été 
prononcés pour la première fois par le 8 janvier 2008, suite à sa défaite contre Hillary lors de la 
primaire du New Hampshire4. À la base de l'Obamania - espoir qu'insuffle le « cocktail enivrant 
»5 qu'est « [...] la jeunesse, le magnétisme, la grâce naturelle, l'éloquence [et] l'esprit [...] »6 du 
candidat démocrate - résident les grands revirements promis au peuple américain par un candidat 
misant sur son talent plutôt que sur son expérience : « Barack Obama ne s'est pas présenté sur un 
bilan de réalisations passées [...], mais bien sur la simple promesse de son sérieux »7. 
1 Barack OBAMA. « Barack Obama's Foreign Policy Speech », Council on Foreign Relations, 2 octobre 2007, [En 
ligne], www.cfr.org/us-election-2008/barack-obamas-foreign-policy-speech/pl4356 (Page consultée le 3 octobre 
2011). 
2 OBAMA FOR AMERICA, op. cit., p. 15. 
3 Louise COUVELAIRE. op. cit., p. 38. 
4 Marc KJRAVETZ. Obama, « la » petite encyclopédie, Éditions Dalloz, Coll. « À savoir », 2008, p. 263. 
5 Louise COUVELAIRE. op. cit., p. 138. 
6 Ibid., p. 38. 
7 Alec MCGILLIS. « Quelque chose s'est mis en mouvement », Cahier spécial élection américaine, Courrier 
international, n° 940, 7 au 12 novembre 2008, p. X. 
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Proposé aux Américains afin de réformer en profondeur les États-Unis à l'issue du scrutin du 4 
novembre, son plan « L'espoir pour l'Amérique » s'articule autour de quatre grands ensembles de 
promesses, à savoir « Revitaliser notre économie », « Investir dans notre prospérité », « 
Reconstruire le leadership de l'Amérique » et « Parfaire notre union »8. Toutefois, en raison de la 
nature du présent chapitre, seule la portion « Reconstruire le leadership de l'Amérique » sera 
examinée, les trois autres ne relevant pas de la politique étrangère, mais plutôt de la politique 
intérieure. Tiré d'un mémo publié à l'été 2007 par David Plouffe, alors directeur de la campagne 
Obama for America, l'extrait suivant illustre ce projet de revitalisation de la politique américaine 
: « Les s than six months ago, we started this campaign with a mission. Barack and ail of us were 
determined to defeat the politics of cynicism and division that is so pervasive in Washington 
today and replace it with a politics of unity, hope, and common purpose »9. 
L'objectif de ce chapitre étant de présenter et de contextualiser les promesses de Barack Obama à 
l'égard de l'Iran, il sera question, dans l'ordre, de son article paru dans le Foreign Affairs, de ses 
engagements à travers une série de discours ayant rythmé la course à la présidence, et de la 
dynamique entre Obama et les autres candidats au sujet de l'Iran. 
3.1 L'essai du Foreign Affairs : un texte décisif10 
Entre l'été 2007 et l'hiver 2008, huit candidats démocrates et républicains - Hillary Clinton, John 
Edwards, Rudolph Giuliani, Michael Huckabee, John McCain, Barack Obama, Bill Richardson et 
Mitt Romney - ont tour à tour publié un essai détaillant leur vision de la politique étrangère 
américaine dans la revue Foreign Ajfairsu. Comme il en a été question précédemment, le 
8 OBAMA FOR AMERICA, op. cit., p. 27, 61, 101 et 143. 
9 David PLOUFFE. The Audacity to Win, Penguin Books, Londres, 2010, p. 79. 
10 Outre un passage rédigé à partir d'autres sources (voir les notes 13, 14 et 15), la totalité de cette section ayant été 
rédigée à partir de l'article de Barack Obama « Renewing American Leadership » cité préalablement, seules les 
citations seront accompagnées d'une note de bas de page, cela dans le but d'éviter la redondance. 
1 ' Les articles de Barack Obama et de Michael Huckabee ayant été cités préalablement, voir John EDWARDS. « 
Reengaging With the World : A Return to Moral Leadership », Foreign Affairs, Vol. 86, n° 5, septembre-octobre 
2007, p. 19-36 ; Rudolph W. GIULIANI. « Toward a Realistic Race : Defending Civilization and Defeating 
Terrorists by Making the International system Work », Foreign Affairs, Vol. 86, n° 5, septembre-octobre 2007, p. 2-
18 ; John MCCAIN. « An Enduring Peace Built on Freedom », Foreign Affairs, Vol. 86, n° 6, novembre-décembre 
2007, p. 19-34 ; Hillary RODHAM CLINTON. « Security and Opportunity for the Twenty-first Century », Foreign 
Affairs, Vol. 86, n° 6, novembre-décembre 2007, p. 2-18 ; Mitt ROMNEY. « Rising to a New Génération of Global 
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candidat Obama a formulé le cœur de ses promesses électorales en matière de politique étrangère 
à cette occasion. En publiant cet article, il précise ses engagements électoraux à l'égard de l'Iran 
qui s'inscrivent dans un cadre d'action global à travers lequel il croit possible l'apaisement des 
tensions au Moyen-Orient. 
D'après Obama, Israéliens et Palestiniens, qui ont placé leur espoir d'une paix durable entre les 
mains des Américains il y a plus d'une trentaine d'années, ont été abandonnés par le président 
Bush. C'est pourquoi il propose de réaffirmer le rôle que jouent les États-Unis dans la sécurité 
d'Israël en collaborant à la recherche d'une issue aux conflits dont l'État hébreu est partie 
prenante. Pour ce faire, les États-Unis devront aider les Israéliens à cibler et à inclure dans le 
processus les partenaires les plus susceptibles de se consacrer pleinement à la construction de la 
paix, tout en isolant ceux qui seraient plus enclins à attiser les conflits (dont l'Iran). Obama 
promet donc un leadership présidentiel renouvelé afin de faire face aux exigences de ce dossier, 
lesquelles demandant patience et dévouement de la part du prochain président américain. 
Si la diplomatie est l'un des outils privilégiés par Obama pour permettre aux Américains 
d'interagir avec leurs adversaires de longue date comme l'Iran, elle se doit, elle aussi, d'être 
12 réinventée. D'ailleurs, c'est ce qu'il appelle la « diplomatie ferme et résolue » , qui met à 
contribution une série d'instruments politiques, économiques et militaires relevant de la 
puissance américaine. Sans éliminer l'option militaire, il s'engage à parler directement avec les 
leaders iraniens en s'assurant que la diplomatie américaine puisse leur faire comprendre 
clairement quels sont les inconvénients à poursuivre leur programme nucléaire : « [...] applying 
tougher sanctions and increasing pressure from its key trading partners »13. Le peuple iranien 
n'est pas en reste dans sa stratégie, car c'est à ce dernier qu'il faut présenter les avantages à la 
coopération, pouvant se traduire par un « [...] economic engagement, security assurances, and 
diplomatie relations »14 avec les membres de la communauté internationale. Ultimement, ces 
efforts visent à désamorcer le programme d'enrichissement d'uranium et à empêcher cette 
Challenges », Foreign Affairs, Vol. 86, n° 4, juillet-août 2007, p. 17-32 ; Bill RICHARDSON. « A New Realism : A 
Realistic and Principled Foreign Policy », Foreign Affairs, Vol. 87, n° 1, janvier-février 2008, p. 142-154. 
12 
La « diplomatie ferme et résolue » fait référence à l'expression « tough-minded diplomacy ». Barack OBAMA. « 
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théocratie radicale d'obtenir l'arme atomique. 
Concernant la non-prolifération nucléaire, Obama s'engage à sécuriser, détruire et freiner la 
dissémination de ce type d'armes dans le but de réduire éminemment les dangers que pose 
l'armement atomique pour l'humanité, et cela de concert avec la communauté internationale. Plus 
concrètement, il promet que les États-Unis seront disposés à piloter un effort global menant à la 
sécurisation du matériel nucléaire névralgique susceptible d'être acquis par des groupes 
terroristes voulant se doter de l'arme atomique, et cela dans les quatre années suivant son arrivée 
à la Maison-Blanche. Afin d'atteindre cette cible dans les délais fixés, Obama prévoit resserrer 
les liens qu'entretiennent les États-Unis avec la Russie. Obsolètes selon Obama, car datant de la 
guerre froide, les postures nucléaires américaine et russe devront être passées en revue afin de 
limiter le rôle de l'arme atomique dans chacune d'entre elles. 
La posture nucléaire américaine avait pourtant été révisée en janvier 2002 par l'administration 
Bush, soit moins d'un an après son arrivée à la Maison-Blanche. De par la nature changeante et 
imprévisible du monde dans lequel les États-Unis doivent vivre depuis les attentats de septembre 
2001, le président Bush a entrepris, par l'entremise du département de la Défense, une 
transformation de l'armée américaine15. L'utilisation de l'arme nucléaire par les États-Unis ne se 
fera donc plus à partir de l'évaluation de la menace russe, mais plutôt d'un éventail de dangers 
beaucoup plus large pouvant provenir d'États non identifiés : « [...] instead offacing a threat 
posed by a single, hostile nation that had the ability to destroy the United States, the United 
States now faces threats from "multiple potential opponents, sources of conflict, and 
unprecedented challenges" »16. Or, la principale motivation de cet examen réside dans le fait que 
de plus en plus d'États, non identifiés par l'administration Bush, cherchent à se doter de l'arme 
nucléaire. En pratique, les États-Unis s'engagent à réduire leur arsenal nucléaire tout en 
augmentant sa fiabilité et sa capacité à répondre rapidement en cas de besoin. Ce « nouveau 
modèle de dissuasion » nucléaire est axé sur la mise en œuvre d'une « offensive nuclear 
retaliation », une stratégie permettant de rassurer les alliés des États-Unis quant à leur sécurité 
15 Donald RUMSFELD. « Nuclear Posture Review Report », U.S. Department of Defense, 9 janvier 2009, [En 
lij>ne], www.defense.gov/news/Jan2002/d20020109npr.pdf (Page consultée le 11 janvier 2012). 
Amy F. WOOLF. « The Nuclear Posture Review : Overview and Emerging Issues », Congressional Research 
Service, The Library of Congress, 31 janvier 2002, p. 2. 
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collective, de dissuader les ennemis des États-Unis voulant utiliser l'arme nucléaire contre ces 
derniers et d'assurer une victoire américaine si la dissuasion échoue17. 
En plus de vouloir créer un consensus bipartisan afin de permettre la ratification du TICEN par 
les États-Unis, Obama s'engage à négocier un « [...] verifiable global ban on the production of 
18 new nuclear weapons material » . Cela implique donc que la communauté internationale doit 
avoir la capacité d'enrayer le trafic de matériel nucléaire pouvant permettre à un État de 
développer un programme nucléaire militaire sous le couvert d'un programme civil. Or, une fois 
au pouvoir, une administration Obama « [...] will immediately provide $50 million to jump-start 
the création of an International Atomic Energy Agency-controlled nuclear fuel bank and work to 
update the Nuclear Nonproliferation Treaty »19. La législation proposée par Obama et le sénateur 
républicain Richard Lugar20, et adoptée par le Congrès en 200721, devra également être 
pleinement mise en œuvre afin d'aider les Américains et leurs alliés à « [...] detect and stop the 
smuggling of weapons of mass destruction throughout the world »22. 
Obama conclut ses promesses concernant l'Iran en affirmant la nécessité de créer une puissante 
coalition internationale pour prévenir l'acquisition de l'arme atomique par cet État et supprimer 
le programme nucléaire en Corée du Nord, ces derniers pouvant déclencher des courses à 
l'armement régionales au Moyen-Orient et en Asie de l'Est. Devant ces menaces imminentes, le 
candidat démocrate « [...] will not take the military option off the table »23, la diplomatie directe 
et agressive demeurant toutefois la première mesure à adopter. 
17 Ibid., p. 2-3. 
18 
Barack OBAMA. « Renewing American Leadership », op. cit., p. 9. 
19 r Loc. cit. 
20 
« In 2005, Obama traveled with Sen. Richard Lugar (R-IN) to nuclear and biological weapons destruction sites in 
Russia, Ukraine, and Azerbaijan. Obama and Lugar then introduced législation to eliminate nuclear stockpiles 
throughout the former Soviet Union. That law was enacted in 2007 ». COUNCIL ON FOREIGN RELATIONS. « 
Campaign 2008/Candidates/Barack Obama », Council on Foreign Relations, [En ligne], 
www.cfr.org/experts/world/barack-obama/bl 1603# 15 (Page consultée le 6 novembre 2011). 
2 1  
« To provide for sustained United States leadership in a coopérative global effort to prevent nuclear terrorism, 
reduce global nuclear arsenals, stop the spread of nuclear weapons and related material and technology, and 
support the responsible and peaceful use of nuclear technology ». UNITED STATES SENATE. Nuclear Weapons 
Threat Réduction Act of2007, 110e Congrès, lere Session, S. 1977, [En ligne], 
www.opencongress.org/bill/110-sl977/text (Page consultée le 6 novembre 2011). 
22 
Barack OBAMA. « Renewing American Leadership », op. cit., p. 9. 
23 Ibid., p. 9. 
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3.2 Discours de campagne 
Sans être l'objet principal des discours de campagne de Barack Obama, ses promesses à l'égard 
de l'Iran et de la non-prolifération nucléaire apparaissent tout de même dans quelques-uns d'entre 
eux. Prononcé à Chicago le 2 mars 2007 devant le lobby pro-israélien American Israël Public 
Affairs Committee (AIPAC), son discours avait pour objectif de réaffirmer et de renouveler 
l'engagement américain envers l'Etat d'Israël : « Our job is to never forget that the threat of 
violence is real. Our job is to renew the United States ' efforts to help Israël achieve peace 
with its neighbors while remaining vigilant against those who do not share this vision. [...] our 
job is to rebuild the road to real peace and lasting security throughout the région »24. 
Or, Obama fait de l'Iran25 la principale menace à la sécurité d'Israël, celle-ci étant au cœur de sa 
stratégie pour le Moyen-Orient : « And when we see ail of the growing threats in the région : 
from Iran to Iraq to the resurgence of al-Qaeda to the reinvigoration of Hamas and Hezbollah 
[...]. And we can, then, more effectively deal with one of the greatest threats to the United States, 
Israël and world peace : Iran »26. Afin de remédier à la consolidation de la position stratégique 
iranienne et à l'amenuisement de la crédibilité des États-Unis dans la région, phénomènes 
découlant de l'échec de la stratégie irakienne de l'administration précédente, Obama promet « 
[...] a robust régional diplomatie strategy [...] »27 qui permettra de parler à l'Iran. 
Comme dans son article traité au point précédent, Obama insiste sur le fait qu'il est nécessaire de 
suspendre le programme d'enrichissement d'uranium iranien et que tous les moyens pour y 
arriver sont justifiés. Les effets d'un régime iranien doté de l'arme nucléaire se feraient sentir à 
l'échelle globale : le déclenchement d'un « nuclear contest » régional, l'accroissement de la 
pression exercée par l'Iran sur ses voisins et l'augmentation du risque que les groupes terroristes 
financés par l'Iran « [...] wouldfeel emboldened to act even more brazenly under an Iranian 
1A 
Barack OBAMA. « AIPAC Speech », Chicago Sun-Times, 2 mars 2007, [En ligne], 
blogs.suntimes.com/sweet/2007/03/obamas_aipac_speech_text_asj>r.html (Page consultée le 23 novembre 2010). 
25 ' 
Il distingue toutefois le peuple iranien, avec qui les Etats-Unis ne sont pas en conflit, du régime du président 
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miclear umbrella »~ . De sorte que ce scénario ne se réalise pas, Obama met de l'avant sa « 
diplomatie ferme et résolue »29, synonyme d'un multilatéralisme renouvelé pour les États-Unis. 
Les États-Unis devront par conséquent réinvestir la diplomatie onusienne, en agissant de concert 
avec les plus importants partenaires économiques européens de l'Iran et en élaborant une 
stratégie de coopération avec les États du Golfe qui approvisionnent l'Iran en énergie : « The 
United States ' leverage is strengthened when we have many nations with us »30. Ce faisant, les 
sanctions imposées au régime par la communauté internationale auraient un impact beaucoup 
plus important sur l'économie iranienne, cela pouvant inciter les leaders iraniens à se rendre à la 
table des négociations. 
Lors du discours célébrant la victoire de Barack Obama au caucus de l'Iowa, prononcé à Des 
Moines le 3 janvier 2008, la prolifération nucléaire figure parmi les menaces communes du 21e 
siècle auxquelles le prochain président américain devra s'attarder, au même titre que le 
terrorisme, les changements climatiques, la pauvreté, les génocides et les maladies31. Six mois 
plus tard, à l'occasion du discours marquant la cinquante-quatrième et dernière primaire 
démocrate à Saint Paul au Minnesota, Obama prend la non-prolifération nucléaire en exemple 
pour de démontrer qu'il sera inévitable pour les démocrates et les républicains de travailler 
conjointement sur ce dossier : « [...] / have seen people of differing views and opinions find 
common cause many times during my two decades in public life, and I have brought many 
together myself »" . 
Dans le cadre d'une tournée diplomatique à l'été 2008, Obama s'est rendu à Berlin, en 
Allemagne, afin prononcer un discours sur la politique étrangère américaine devant près de 100 
28 ,  
Loc. cit 
29 r Loc. cit 
30 , 
Loc. cit 
3 ' Barack OBAMA. « Remarks After Winning the Iowa Caucuses », Des Moines, Iowa, 3 janvier 2008, [En ligne], 
www.presidentialrhetoric.com/campaign2008/obama/01.03.08.html (Page consultée le 3 octobre 2011). 
32 Barack OBAMA. « Remarks After the Final Démocratie Primary », St. Paul, Minnesota, 3 juin 2008, [En ligne], 
www.presidentialrhetoric.com/campaign2008/obama/06.03.08.html (Page consultée le 3 octobre 2011). 
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000 personnes33. S'il ne fait qu'une seule référence aux ambitions nucléaires iraniennes - son 
souhait étant de voir les Américains se joindre aux Européens pour forcer l'Iran à abandonner 
l'enrichissement d'uranium - il s'arrête un peu plus longuement sur son projet de créer un monde 
sans arme nucléaire, qui consiste à sécuriser et détruire les armes nucléaires existantes, de même 
qu'à freiner la production de nouveaux arsenaux34. Devant l'association Vétérans of Foreign 
Wars en Floride le mois suivant, Obama revient sur sa promesse de maintenir l'option militaire 
en affirmant que le prochain commandant en chef des forces armées35 devra faire preuve de bon 
jugement lorsqu'il sera temps de juguler les aspirations nucléaires de la République Islamique36. 
A l'Université DePaul (Chicago) l'année précédente, Obama avait toutefois déterminé comment 
encadrer l'utilisation de la force ou de la menace de son emploi : « [...] we must always be 
prepared to use force to protect America. But the best way to keep America safe is not to threaten 
terrorists with nuclear weapons - it's to keep nuclear weapons and nuclear materials away from 
terrorists »37. 
Finalement, en annonçant qu'il accepte sa nomination en tant que candidat officiel pour la 
présidence des États-Unis lors de la convention démocrate de Denver, qui s'est tenue du 25 au 28 
août 2008, Obama résume succinctement la politique iranienne qu'il entend mettre en pratique 
une fois au pouvoir. En comparant l'approche du candidat républicain John McCain à celle du 
président Bush, qu'il résume par la formule « more tough talk and bad strategy », Obama réitère 
que le vrai changement ne réside pas dans cette stratégie désuète, mais plutôt dans la mise en 
œuvre de sa « diplomatie ferme et résolue » : « Y ou don't protect Israël and deter Iran just by 
talking tough in Washington. [...]/ will also renew the tough, direct diplomacy that can prevent 
33 Peter WALKER et Elana SCHOR. « Crowds gather in Berlin to hear Obama's foreign policy speech », The 
Guardian, 24 juillet 2008, [En ligne], www.guardian.co.uk/world/2008/jul/24/uselections2008.barackobama (Page 
consultée le 3 octobre 2011). 
34 Barack OBAMA. « Obama's Speech in Berlin », The New York Times, 24 juillet 2008, [En ligne], 
www.nytimes.com/2008/07/24/us/politics/24text-obama.html?pagewanted=all (Page consultée le 3 octobre 2011). 
35 « La position prééminente du pouvoir présidentiel en matière de politique étrangère repose aussi sur le statut que 
lui confère la Constitution comme « commandant en chef de l'armée et de la marine des États-Unis » (II 2). Sous 
réserve du War Powers Act, le président a le pouvoir de décider de l'emploi des forces armées qui constituent 
évidemment un outil essentiel et décisif pour la mise en œuvre de la politique étrangère, s'il faut recourir à la force 
ou à la menace de la force pour faire prévaloir les intérêts nationaux du pays ». Claude CORBO et Frédérick 
GAGNON. op. cit., p. 316. 
36 Barack OBAMA. « Remarks at the Vétérans of Foreign Wars National Convention », Orlando, Floride, 19 août 
2008, [En ligne], www.presidentialrhetoric.com/campaign2008/obama/08.19.08.html (Page consultée le 3 octobre 
2011). 
37 
Barack OBAMA. « Barack Obama's Foreign Policy Speech », op. cit. 
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Iran from obtaining nuclear weapons [...] »38. 
3.3 Réactions aux promesses du candidat Obama 
3.3.1 De la controverse... 
Le Council on Foreign Relations explique en deux temps la polarisation du débat entourant la 
question iranienne entre démocrates et républicains lors de la campagne de 200839. Tout d'abord, 
à partir de la rhétorique longtemps défendue par l'administration Bush selon laquelle l'Iran 
travaillait ardemment sur son programme d'enrichissement d'uranium, et constatant l'échec des 
sanctions onusiennes, les candidats se sont positionnés comme suit : les démocrates de gauche se 
sont immédiatement prononcés contre l'utilisation précipitée de la force, les républicains de 
droite ont plutôt opté pour le discours inverse, à savoir que l'option militaire demeurait une 
puissante force de dissuasion, tandis que les centristes des deux partis ont misé sur la patience et 
la diplomatie. 
Par la suite, la publication du National Intelligence Estimate en novembre 2007 a modifié la 
donne, car contrairement à ce qu'affirmait l'administration Bush, il est peu probable de voir 
l'Iran se doter de l'arme nucléaire dans un avenir rapproché : « We judge with moderate 
confidence Iran probably would be technically capable of producing enough HEU for a weapon 
sometime during the 2010-2015 time frame »40. Ces nouvelles prévisions ont eu pour effet de 
diviser en trois groupes les candidats à ce sujet : les premiers soupçonnant une nouvelle ratée des 
services de renseignements américains pouvant mener à une guerre semblable à celle d'Irak, les 
deuxièmes célébrant la victoire de la diplomatie américaine et les derniers accusant 
l'administration Bush d'avoir fait du rétropédalage sur le dossier41. 
38 
Barack OBAMA. « Acceptance Speech at the Démocratie Convention », Denver, Colorado, 28 août 2008, [En 
ligne], obamaspeeches.com/El O-Barack-Obama-The-American-Promise-Acceptance-Speech-at-the-Democratic-
Convention-Mile-High-Stadium~Denver-Colorado-August-28-2008.htm (Page consultée le 3 octobre 2011). 
39 COUNCIL ON FOREIGN RELATIONS. « The Candidates on Iran », Council on Foreign Relations, 30 
septembre 2008, [En ligne], www.cfr.org/us-election-2008/candidates-iran/pl4764 (Page consultée le 23 novembre 
2010). 
40 NATIONAL INTELLIGENCE COUNCIL. « Iran : Nuclear Intentions and Capabilities », National Intelligence 
Estimate, novembre 2007, p. 6. 
41 COUNCIL ON FOREIGN RELATIONS. « The Candidates on Iran », op. cit. 
Chapitre  3  53 
Même si la position des candidats démocrates et républicains divergent sur la prolifération 
nucléaire au sens plus large - les premiers souhaitant la réduction de l'arsenal nucléaire 
américain et la ratification du TICEN, et les deuxièmes étant plus enclins à favoriser 
l'augmentation du budget consacré aux missiles de défense et au maintien de la posture nucléaire 
américaine42 - il n'en demeure pas moins que l'aspect nucléaire de la menace iranienne ne 
parvient pas à éclipser les autres enjeux y étant rattachés : « [...] its support for groups like 
Hezbollah and Hamas, involvement with militias in Iraq, the anti-Israeli rhetoric of its président, 
and memories of the 1979 hostage crisis, make it a hard issue for frontrunning candidates »43. 
Mais au-delà de ce traitement condensé de la polarisation du débat sur l'Iran, les réactions aux 
promesses formulées par le candidat Obama se doivent d'être détaillées, cela permettant de saisir 
l'impact de ses engagements électoraux ; dans un premier temps sur les stratégies défendues par 
les autres candidats démocrates, et dans un deuxième temps, sur la dynamique entre le sénateur 
de l'Illinois et son adversaire républicain John McCain. Selon Joanna Klonsky, c'est du côté 
démocrate que s'est produit le « biggest stir » à propos de l'Iran, véritable test électoral ayant 
éclipsé l'Irak comme enjeu décisif de la campagne44, comme en témoignent les entrechoquements 
suivants. 
Lors du premier débat présidentiel du parti démocrate en avril 2007, le représentant de l'Ohio 
Dennis Kucinich fait un parallèle entre l'argumentaire de Barack Obama justifiant le maintien de 
l'option militaire contre l'Iran et celui utilisé par le président Bush pour motiver la guerre d'Irak. 
Or, Kucinich, d'après qui Obama prépare la guerre plutôt que le dialogue avec l'Iran, remet en 
doute la transparence du sénateur de l'Illinois quant aux véritables objectifs de l'utilisation 
potentielle de la force : « [...] the connection is oïl. We're in Iraq for oil. We're looking at 
attacking Iran for oil. And until we change our international policies, which quit using war as an 
instrument of policy and change our energy policies we will continue to repeat this sorry cycle 
42 COUNCIL ON FOREIGN RELATIONS. « The Candidates and Nuclear Nonproliferation », Council on Foreign 
Relations, 29 mai 2008, [En ligne], www.cfr.org/proliferation/candidates-nuclear-nonproliferation/pl5279 (Page 
consultée le 23 novembre 2010). 
43 COUNCIL ON FOREIGN RELATIONS. « The Candidates on Iran », op. cit. 
44 Joanna KLONSKY. « Taking Iran 'Off the Table' », Council on Foreign Relations, 14 décembre 2007, [En ligne], 
www.cfr.org/iran/taking-iran-off-table/pl5058 (Page consultée le 14 novembre 2011). 
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Dans le but de « [...] reduce the danger of nuclear weapons andpromote internationalpeace and 
security [...] », l'organisme Councilfor a Livable World a soumis à l'été 2007 un questionnaire 
comportant une série de sept questions sur le dossier nucléaire à tous les candidats démocrates et 
républicains46. Si six des huit candidats démocrates ont répondu - Joseph Biden, Hillary Clinton, 
Christopher Dodd, John Edwards, Barack Obama et Bill Richardson - aucun des candidats 
républicains n'a voulu participer à l'exercice. Le questionnaire aborde donc les enjeux de sécurité 
nationale suivants : la réduction de l'arsenal nucléaire américain, les nouvelles armes nucléaires, 
le TICEN, l'Irak, l'armement spatial, la non-prolifération nucléaire et les négociations avec l'Iran 
et la Corée du Nord. 
Même si les réponses des candidats sont globalement cohérentes, elles arborent des différences 
importantes sur certains éléments ; bien que les candidats soient notamment unanimes sur les 
bienfaits d'un monde sans arme nucléaire, ils divergent sur le retrait des troupes de l'Irak, la 
régulation de l'armement spatial et les négociations avec l'Iran. A ce sujet, tous les candidats ont 
répondu favorablement à la septième question47, car ils reconnaissent les avantages d'une 
solution diplomatique et multilatérale à l'un des plus grands problèmes découlant de la 
prolifération nucléaire48. Cependant, Obama est le seul parmi eux à maintenir explicitement 
l'option militaire, les autres candidats misant davantage sur les sanctions, une diplomatie 
américaine agressive et la création d'incitatifs économiques et politiques à la coopération49. 
Un des affrontements les plus importants à avoir eu lieu chez les démocrates est celui opposant 
Hillary Clinton à Obama, de même qu'aux autres candidats, concernant le vote de cette dernière 
45 MSNBC. « The Democrats' First 2008 Presidential Debate », The New York Times, 27 avril 2007, [En ligne], 
www.nytimes.com/2007/04/27/us/politics/27debate_transcript.html?pagewanted=20&_r=l (Page consultée le 3 
octobre 2011). 
46 COUNCIL FOR A LIVABLE WORLD. « 2008 Presidential Candidates' Responses to Seven Key National 
Security Questions », Council for a Livable World, 16 août 2007, [En ligne], 
livableworld.org/elections/2008/presidential/2008 presidential_candidates questionnaire_responses/ (Page consultée 
le 3 octobre 2011 ). 
47 « Do you support or oppose direct négociations with Iran and North Korea that would include incentives for Iran 
not to build nuclear weapons and North Korea to eliminate verifiably its nuclear weapons program ? » Loc. cit. 
48 i Loc. cit. 
49 r Loc. cit. 
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en faveur de l'amendement Kyl-Lieberman50. Cette résolution, parrainée par le sénateur 
républicain de l'Arizona Jon Kyl et le sénateur indépendant du Connecticut Joseph I. Lieberman, 
clarifie la position du Sénat des États-Unis à l'égard du gouvernement iranien, qui représente une 
menace à la sécurité de la région : « It called for the administration to press forward with plans 
for sanctions and urged it to déclaré the Iranian Revolutionary Guard a foreign terrorist 
organization »51. En raison d'un arrêt au New Hampshire pour y faire campagne, Obama n'a pas 
pu voter sur ce texte législatif ; il a tout de même fait part de son désaccord par l'entremise d'un 
communiqué de presse, publié par son porte-parole Bill Burton, qui indique qu'il aurait voté 
contre52. 
Seule candidate parmi les meneurs démocrates à appuyer cet amendement53, Clinton a été 
critiquée par Obama pour avoir donné son aval à une résolution pouvant inciter l'administration 
sortante à attaquer l'Iran54. En déclarant que le Sénat venait de signer un chèque en blanc à 
l'administration Bush55, Obama fait référence aux plus récents dires du président Bush selon 
lesquels l'Iran, doté de l'arme atomique, pourrait déclencher la Troisième Guerre mondiale. En 
réaction aux propos du président iranien concernant la disparition prochaine d'Israël, George W. 
Bush a déclaré le 17 octobre 2008 lors d'une conférence de presse à Washington :«[...] ifyou 're 
interested in avoiding World War III, it seems like you ought to be interested in preventing them 
from having the knowledge necessary to make a nuclear weapon »56. 
50 UNITED STATES SENATE. Amendement S.Amdt. 3017, 110e Congrès, lere Session, adopté le 26 septembre 
2007, [En ligne], 
www.senate.gov/legislative/LIS/roll_call_lists/roll_call_vote_cfm.cfm?congress=l 10&session=l&vote=00349 
(Page consultée le 14 novembre 2011). 
51 Jim RUTENBERG et Michael COOPER. « Rivais Challenge Clinton on Her Vote for Iran Measure », The New 
York Times, 31 octobre 2007, [En ligne], www.nytimes.com/2007/10/31/us/politics/31truth.html?ref=politics (Page 
consultée le 14 novembre 2011). 
52 
Ben SMITH. « Obama : No on Kyl-Lieberman », Politico, 26 septembre 2007, [En ligne], 
www.politico.com/blogs/bensmith/0907/Obama_No_on_KylLieberman.html# (Page consultée le 14 novembre 
2011). 
53 Loc. cit. 
54 Patrick HEALY. « Obama and Clinton Clash Over Iran », The New York Times, 13 octobre 2007, [En ligne], 
www.nytimes.com/2007/10/13/us/politics/13clinton.html (Page consultée le 14 novembre 2011). 
55 Scott HORSLEY. « Iran Sparks Fireworks at Démocratie Debate », NPR, 4 décembre 2007, [En ligne], 
www.npr.org/templates/story/story.php?storyId=16843353 (Page consultée le 14 novembre 2011). 
56 Sheryl GAY STOLBERG. « Nuclear-Armed Iran Risks World War, Bush Says », The New York Times, 18 
octobre 2007, [En ligne], www.nytimes.com/2007/10/18/washington/18prexy.html (Page consultée le 14 novembre 
2011). 
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Lors du débat démocrate de Philadelphie en octobre 2007, le modérateur Tim Russert a demandé 
à Clinton d'expliquer ce qui l'a poussé à voter en faveur de l'amendement PCyl-Lieberman. Selon 
la sénatrice de New York, ne pas voter en faveur de mesures contre l'Iran est synonyme 
d'inaction. Cette résolution ne permettrait rien d'autre aux Etats-Unis que d'imposer des 
sanctions économiques dans le cadre d'une diplomatie vigoureuse. Conséquemment, si 
l'amendement en question avait permis à l'administration Bush de déclarer la guerre à l'Iran, 
Clinton aurait voté contre : « [...] we've got to do everything we can toprevent George Bush and 
the Republicans from doing something on their own to take offensive military action against Iran. 
[...] sanctions and diplomacy are the way to go ; we reject and do not believe George Bush has 
any authority to do anything else »57. 
Obama a profité de l'occasion pour différencier sa position de celle défendue par Clinton, car il 
est selon lui beaucoup trop tôt pour parler d'une attaque contre l'Iran, les véritables incitatifs à la 
coopération n'ayant pas encore été présentés à ce régime. D'après. Obama, cet amendement 
affaiblit gravement la capacité des Américains à dissuader les Iraniens et envoie des signaux 
contradictoires aux alliés des États-Unis. À l'opposé, Clinton croit qu'une telle résolution exerce 
une véritable pression sur l'Iran : « [...] you need both carrots and sticks. [...] the désignation 
58 provides one of those sticks that will give us a chance to make progress [...]» . Et en ce qui 
concerne le maintien de l'option militaire comme partie intégrante de sa stratégie, il croit que 
celle-ci ne doit être envisagée qu'en tout dernier recours, une fois les outils diplomatiques épuisés 
: « Now, there may come a point where those measures have been exhausted and Iran is on the 
verge of obtaining a nuclear weapon, where we have to consider other options, but we shouldn't 
talk about those options now when we haven't tried what would be a much more effective 
approach »59. 
Au lendemain de ce débat, Obama a réitéré son désir de prendre part, sans condition, à des 
57 FEDERAL NEWS SERVICE. « The Démocratie Debate on MSNBC », The New York Times, 30 octobre 2007, 
[En ligne], www.nytimes.com/2007/10/30/us/politics/30debate-transcript.html7pagewantecNall (Page consultée le 14 
novembre 2011). 
SX 
COUNCIL ON FOREIGN RELATIONS. « Démocratie Debate Transcript, NPR », Council on Foreign Relations, 
4 décembre 2007, [En ligne], www.cfr.org/us-election-2008/democratic-debate-transcript-npr/pl4965 (Page 
consultée le 14 novembre 2011). 
59 FEDERAL NEWS SERVICE, op. cit. 
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négociations agressives et directes avec le président iranien, lesquelles pouvant éventuellement 
conduire à une participation accrue du régime iranien au sein des organisations internationales : « 
he would "engage in aggressive personal diplomacy " with Iran if elected président and would 
of fer  economic inducements  and a  possible  promise not  to  seek "regime change" i f  Iran [ . . . ]  
cooperated on terrorism and nuclear issues »60. Assimilé à John Edwards et Hillary Clinton par 
le candidat Kucinich en raison de leur approche « ail options are on the table »61, Obama s'est 
efforcé tout au long de la campagne à se différencier des autres candidats démocrates en matière 
de politique étrangère62. Pour y arriver, il a profité de certaines incongruités décelées dans les 
promesses de Clinton, à savoir qu'elle aurait d'abord déclaré ne pas vouloir négocier sans 
condition avec le président Ahmadinejad, pour ensuite affirmer le contraire quelques mois plus 
tard63. En réponse à ces allégations, Clinton a qualifié Obama de « naïve and irresponsible » pour 
vouloir négocier directement avec son homologue iranien64. 
Le 23 septembre 2008, lors de son passage à New York pour l'ouverture de la 63e Assemblée 
générale des Nations unies, Mahmoud Ahmadinejad s'est entretenu avec l'animateur Larry King 
sur les ondes de la chaîne de télévision américaine CNN. Lors de cette interview65, Ahmadinejad 
a été appelé à se prononcer sur la course présidentielle américaine. Présenté par l'animateur 
comme l'une des personnalités les plus controversées sur la scène internationale, le président 
iranien a dû répondre à la question suivante : « He's a leader George W. Bush won't meet, won't 
talk to. But what about the next U.S. président ? Would our guest rather deal with McCain or 
Obama in the White House ? » Le président iranien a répondu ne pas avoir de préférence entre les 
candidats McCain et Obama, le choix du prochain président des États-Unis revenant au peuple 
américain et à lui seul. Les leaders iraniens accordent d'ailleurs très peu d'importance au résultat 
de cette élection : « What matters is that once someone is in office, we have to watch and see if 
60 Michael R. GORDON et Jeff ZELENY. « Obama Envisions New Iran Approach », The New York Times, 2 
novembre 2007, [En ligne], www.nytimes.com/2007/1 l/02/us/politics/02obama,html?pagewanted=all (Page 
consultée le 14 novembre 2011). 
61 FEDERAL NEWS SERVICE, op. cit. 
62 Michael R. GORDON et Jeff ZELENY. op. cit. 
63 Patrick HEALY. op. cit. 
64 , 
Loc. cit. 
65 CNN. « Transcripts : Interview with Iranian Président Mahmoud Ahmadinejad », CNN Larry King Live, 23 
septembre 2008, [En ligne], transcripts.cnn.com/TRANSCRIPTS/0809/23/lkl.01 .html (Page consultée le 10 janvier 
2012). 
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that person will make [...] changes in policy or continue the same old path ». Ahmadinejad a 
aussi déclaré que l'Iran souhaitait partager des liens amicaux et respectueux avec les États-Unis : 
« [...] we think that a relationship based on justice and respect will benefit ail sides and that's 
our preference ». Or, il s'est dit prêt à rencontrer McCain et Obama devant les médias lors de ce 
passage en sol américain. 
L'Iran est également au cœur du premier débat présidentiel mettant en scène McCain et Obama 
seulement quelques semaines avant le vote. Affichant une différence de point de vue marquante 
avec Obama, McCain s'est dit prêt, en tant que chef de l'État américain, à rencontrer 
Ahmadinejad, mais en imposant des conditions au régime iranien. Obama s'est donc vu encore 
une fois critiqué à cet égard, car selon McCain, suivre la logique du candidat démocrate et 
organiser une réunion sans condition préalable rend légitimes les déclarations du président 
iranien et les actions de son gouvernement : « What Senator Obama doesn't seem to understand 
that if without precondition you sit down across the table from someone who has called Israël a 
"stinking corpse, " and wants to destroy that country and wipe it off the map, you legitimize those 
comments »66. Obama n'a pas tardé à rectifier le tir en affirmant qu'il existe une différence entre 
les conditions préalables aux rencontres et la préparation de celles-ci. Les États-Unis devront 
donc changer d'attitude face aux leaders iraniens en ne leur demandant plus de respecter à la 
lettre une série de critères avant d'entamer les discussions ; ils pourront dorénavant se présenter à 
la table des négociations à leur convenance. 
3.3.2 Aux applaudissements ! 
Au cours des derniers mois de la course présidentielle, les promesses du candidat Obama à 
l'égard de l'Iran ont suscité une série de prises de position de la part de personnalités politiques 
extérieures à cette campagne électorale ; en voici trois répertoriées par Mohamed Elbaradei, 
ancien directeur général de l'AIEA, dans son ouvrage The Age of Deception61. En mars 2008, 
l'ancien secrétaire d'État américain Henry Kissinger s'est déclaré en faveur de l'ouverture de 
66 John MCCAIN et Barack OBAMA. « 2008 Presidential Debate One », Oxford, Mississippi, 26 septembre 2008, 
[En ligne], www.presidentialrhetoric.com/campaign2008/debates/2008debate_one.html (Page consultée le 3 octobre 
2011). 
67 Mohamed ELBARADEI. op. cit., p. 284. 
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négociations directes et sans condition avec l'Iran, détaillant même la stratégie à adopter : « [...] 
any direct talks between the U.S. and Iran on issues such as the nuclear dispute would be most 
likely to succeed if they first involved only diplomatie staff and progressed to the level of 
secretary of state before the heads of state meet. "If Iran is a nation and wants to be respected as 
a nation we will and must find a way to coexist with it " »68. 
En mai 2008, le 39e président des États-Unis, Jimmy Carter, s'est lui aussi prononcé sur les 
engagements de Barack Obama en affirmant que les Américains devaient avant tout reprendre 
leurs relations économiques avec l'Iran, suspendues depuis la Révolution. Cette promesse 
d'ouverture, qui rompt avec les approches des administrations passées, doit dépasser la simple 
reprise du dialogue entre les États-Unis et l'Iran, un État qu'il qualifie de rationnel, pour faire 
place à une véritable coopération : « So what we have to do is talk with them now and say to them 
we want to be their friends. The United States must let Iran know that we want to give them fuel 
and everything they needfor a non-military nuclear programme. Twenty-five years ago we eut off 
trading with Iran. We've got to résumé trading to show Iran we are friends »69. 
Le 15 septembre 2008, donc quelques semaines seulement avant l'élection présidentielle, cinq 
anciens secrétaires d'État américains - Madeleine Albright, James Baker, Warren Christopher, 
Henry Kissinger et Colin Powell - ont déclaré que la prochaine administration devrait dialoguer 
avec l'Iran afin de mettre fin à son programme nucléaire : « [...] we need to engage with Iran. 
[...] the wholepoint isyou try to engage anddeal with countries thatyou haveproblems with »70. 
Même si une volte-face de la part de l'administration Bush n'était pas pressentie concernant les 
négociations avec l'Iran, il n'en demeure pas moins que l'engouement créé par les promesses de 
Barack Obama n'a pas pénétré l'entourage du président sortant :«[...] everyone seemed resigned 
to wait ing on the outeome of  the U.S.  é lect ions.  Germany 's  foreign min is  ter  [ . . . ]  told me that  [ . . . ]  
68 Camilla HALL et Mike SCHNEIDER. « Kissinger Backs Direct U.S. Talks with Iran », Bloomberg News, 15 
mars 2008, [En ligne], www.bloomberg.com/apps/news?pid=newsarchive&sid=aI2w6QWscYSc (Page consultée le 
20 juin 2011). 
f. Q 
Joy LO DICO. « Jimmy Carter Call for US to Make with Iran after 27 Years », Indépendant, 26 mai 2008, [En 
ligne], www.independent.co.uk/news/world/politics/jimmy-carter-calls-for-us-to-make-friends-with-iran-after-27-
years-834302.html (Page consultée le 20 juin 2011). 
70 Mohammad ZARGHAM. « Five Former U.S. Secretaries Urge Iran Talks », Reuters, 16 septembre 2008, [En 
ligne], www.reuters.com/article/2008/09/16/us-iran-usa-diplomats-idUSN1531958420080916 (Page consultée le 20 
juin 2011). 
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Condoleezza Rice [...] was quietly getting ready to hand over the lranian file to the next team 
•kicrk 
Premier candidat présidentiel de l'histoire des États-Unis à s'engager à créer un monde sans arme 
nucléaire72, Barack Obama a su développer une nouvelle approche envers l'Iran, voire un « 
nouveau langage » pour reprendre les mots de Akbar Etemad73. Concrètement, cette « lueur 
d'espoir »74 représente la « diplomatie ferme et résolue » du candidat Obama, la pierre angulaire 
de sa stratégie ayant pour cible la réduction des tensions et l'ouverture d'un dialogue entre 
Américains et Iraniens. Propre à Obama, cette diplomatie multifacette - sanctions économiques 
et politiques contre l'Iran, maintien de l'option militaire, protection de l'Etat d'Israël, refonte de 
la stratégie nucléaire américaine et coopération internationale accrue en matière de non-
prolifération - opère une double rupture par rapport à celle conduite par l'administration Bush et 
celles promises par les candidats démocrates et républicains. 
75 Comme il en a été brièvement question au premier chapitre, sept promesses ont été retenues 
afin de vérifier, au prochain chapitre, s'il existe une cohérence entre les promesses du candidat 
Obama et les réalisations du président Obama durant les deux premières années de son mandat à 
la Maison-Blanche. Formulées par Barack Obama lui-même dans son article publié dans la revue 
Foreign Affairs, les promesses retenues représentent à notre avis celles dont nous pouvons 
vérifier de façon concrète la mise en oeuvre. Grâce à cette liste de promesses, nous tenterons de 
vérifier si Obama a été capable de passer du « verbe à l'acte »76, pour reprendre l'expression de 
Sami Aoun. 
71 Mohamed ELBARADEI. op. cit., p. 284. 
72 BULLETIN OF THE ATOMIC SCIENTISTS. « It is 6 minutes to midnight », Bulletin of the Atomic Scientists, 
14 janvier 2011, [En ligne], www.thebulletin.org/content/media-center/announcements/2010/01/14/it-6-minutes-to-
midnight (Page consultée le 3 octobre 2011). 
73 Akbar ETEMAD. op. cit., p. 100. 
74 , 
Loc. cit. 
15 Voir p. 20. 
76 Sami AOUN. « Un renouveau des relations avec le monde musulman ? », La revue internationale et stratégique, 
2009/4, n° 76, p. 171. 
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CHAPITRE 4 • 
LA POLITIQUE IRANIENNE DU PRÉSIDENT BARACK OBAMA 
« Now, there are some who question the scale of our ambition [...]. [...] What the cynics fail to 
understand is that the ground has shifted beneath them, that the stale political arguments that 
have consumed us for so long no longer apply »'. 
- Barack Obama 
Ce quatrième et dernier chapitre a pour objectif d'analyser les éléments nous permettant de 
répondre à la question de recherche et de procéder à la validation de l'hypothèse de recherche 
formulée au premier chapitre. Au premier point, les réalisations du président Obama reliées au 
dossier iranien et à la non-prolifération nucléaire seront étudiées chronologiquement afin de 
déterminer si elles correspondent, ou non, à ses promesses de campagne. Le deuxième point sera 
quant à lui consacré au bilan où une réponse sera apportée à la question de recherche et où les 
différents éléments qui en découlent seront mis en perspective. Mais avant d'analyser les 
réalisations du président Obama, quelques mots sur les deux principaux responsables de la mise 
en œuvre de la politique étrangère américaine s'imposent. 
Fort de sa « [...] victoire historique du 4 novembre 2008, Barack Obama entame la formation de 
son équipe [...] » dans les heures qui suivent2. Ses choix sont motivés par ses deux plus grandes 
priorités en tant que prochain président des États-Unis, à savoir l'économie et la sécurité 
internationale3. « Très méthodique dans l'évaluation du travail à réaliser [...] », le président élu 
cherche l'excellence et la diversité de points de vue lorsqu'il choisit les membres de son équipe 
qui seront responsables de la politique étrangère4. Si le premier responsable de la politique 
étrangère de l'administration Obama, le vice-président, a été désigné dès le mois d'août 2008, « 
1 Barack OBAMA. The Inaugural Adress 2009, op. cit., p. 7-8. 
2 ' » 
Gilles VANDAL. La doctrine Obama : fondements et aboutissements, Presses de l'Université du Québec, Coll. « 
Enjeux contemporains », Québec, 2011, p. 166. 
Loc. cit. 
4 Ibid., p. 170. 
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la deuxième personne de l'équipe Obama en politique étrangère [...] », la secrétaire d'État, a 
quant à elle été nommée le 1er décembre 20085. 
Une fois sa nomination confirmée comme candidat démocrate à l'élection présidentielle, Obama 
nomme à titre de colistier le sénateur démocrate du Delaware Joe Biden. Si « [...] le vice-
président, au cours de l'histoire, a le plus souvent été choisi pour des raisons d'abord électorales 
», il n'en demeure pas moins que « [...] depuis un demi-siècle maintenant, les candidats à la 
présidence ont mis plus de soin à choisir leur colistier »6. Par exemple, en raison de son manque 
flagrant d'expérience en politique étrangère, George W. Bush a misé sur l'expérience de Richard 
Cheney, secrétaire à la Défense sous le président George H. W. Bush7. Obama a donc fait le 
même choix en désignant Biden comme vice-président, ce dernier étant considéré comme « [...] 
l'un des experts de politique étrangère les plus respectés à Washington [...] »8. Obama et Hillary 
Clinton ont d'ailleurs utilisé à plusieurs reprises durant les primaires l'expression suivante : « 
[...] « Joe a raison » (Joe is right) quand il parle des enjeux internationaux »9. Les deux hommes 
se sont également côtoyés à la commission des affaires étrangères du Sénat, sans avoir développé 
une relation très étroite10. 
En ce qui a trait au poste de secrétaire d'État, le plus prestigieux de l'administration, le président 
élu a choisi, à la surprise de plusieurs, la sénatrice démocrate de l'État de New York Hillary 
Clinton". Possédant une solide expérience au Congrès, elle voit en Biden un allié, plutôt qu'un 
rival, dans la définition de la politique étrangère américaine, puisqu'elle s'impose sur « [...] la 
scène internationale et consolide sa position comme joueur incontournable de la politique 
extérieure américaine »12. Somme toute, le vice-président a pour tâche d'assister le président dans 
la concrétisation de ses ambitions, quand la secrétaire d'État doit incarner « [...] la ligne 
5 Ibid,, p. 173-174. 
6 Claude CORBO et Frédérick GAGNON. op. cit., p. 341. 
7 Ibid, p. 342. 
8 Loc. cit. 
9 
Loc. cit. 
10 Gilles VANDAL. op. cit., p. 173. 
11 Ibid, p. 174-175. 
U Ibid, p. 175. 
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pragmatique et centriste qu'Obama désire donner à la politique étrangère américaine »13. La 
relation entre ces trois individus s'est grandement améliorée depuis les primaires, car lors de 
celles-ci, Biden accusa Obama d'être un néophyte en matière de politique étrangère et « de copier 
ses idées », tandis que Clinton entretint une animosité avec Obama sur le dossier iranien, comme 
il en a été question au chapitre précédent. Après la nomination de Barack Obama, elle parvint 
toutefois à mener une « vigoureuse campagne » afin de le faire élire en compagnie de son mari, 
Bill Clinton14. 
Entre la victoire électorale et l'inauguration de Barack Obama, son administration, sur le site 
Internet consacré à l'évolution des travaux de son équipe de transition, a publié l'agenda du 
prochain président américain15. Durant la période de transition, la politique étrangère promise par 
Obama est devenue celle de l'équipe Obama-Biden. En effet, le président et le vice-président 
s'engagent conjointement à renouveler le leadership américain en mettant fin aux guerres en Irak 
et contre le terrorisme, en contrant la prolifération nucléaire et en renouvelant la diplomatie 
américaine. Concernant la non-prolifération, le duo Obama-Biden s'engage à atteindre les mêmes 
cibles que celles fixées par Obama en campagne ; il en est de même pour les paramètres de la 
relation américano-israélienne, car Obama et Biden réaffirment les engagements américains 
envers l'État hébreu en matière de sécurité. Enfin, quant au dossier iranien, le président élu et son 
vice-président réaffirme la primauté de la diplomatie, l'unique et meilleure façon de faire 
pression sur l'Iran... 
4.1 Les réalisations du président Obama 
4.1.1 L'ouverture d'un dialogue avec l'Iran 
Le message de félicitations envoyé à Obama par Ahmadinejad après l'élection du 4 novembre 
comportait également une demande de changement d'attitude de la part des États-Unis : « [...] 
Ahmadinejad sent a congratulatory message to Obama hopingfor "major, fair and real changes, 
13 lbid, p. 173-175. 
U Ibid, p. 173-175. 
15 THE OFFICE OF THE PRESIDENT-ELECT. « The Obama-Biden Plan », change.gov, [En ligne], 
change.gov/agenda/foreign_policy_agenda/ (Page consultée le 27 avril 2012). 
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in policies and actions" »16. Afin d'ouvrir un dialogue avec l'Iran, le président Obama a 
rapidement mis en place trois initiatives lui permettant de signifier clairement aux leaders 
iraniens ses intentions, à savoir l'envoi de deux lettres aux leaders iraniens, la publication d'une 
vidéo à l'occasion du Nouvel An perse et l'assouplissement de mesures concernant la mobilité 
des diplomates. 
Premièrement, le président Obama « [...] reported two letters in 2009 to Iran's Supreme Leader 
expressing the Administration's philosophy in favor of engagement with Iran »17. L'existence du 
brouillon de la première lettre de l'administration Obama destinée à l'Iran a été rendue publique à 
la fin du mois de janvier 200918. Écrite dans le but de favoriser le dégel des relations américano-
iraniennes, elle se veut une réponse au message de félicitations envoyé par le président iranien : « 
[ . . . ]  Obama's  le t ter  would be a  symbolic  gesture to  mark a  change in  tone from the host i le  one 
adopted by the Bush administration [...] »19. Révisée par la secrétaire d'État, elle permettrait de 
démontrer aux Iraniens que la nouvelle administration Obama ne cherche pas à changer le régime 
iranien, mais qu'elle espère plutôt voir des changements tangibles dans son comportement. A cet 
égard, Ahmadinejad a déclaré qu'il doutait des réelles intentions du président Obama - « [...] it 
was unclear whether the Obama administration was intent on just a shift in tactics or was 
seeking fundamental change » - mais qu'il est prêt à écouter ce que le président avait à dire : « 
We will listen to the statements closely, we will carefully study their actions, and, if there are real 
20 changes, we will welcome it » . 
La lettre a finalement été envoyée au Guide suprême au mois de mai, donc quelques semaines 
avant l'élection présidentielle iranienne du 12 juin 2009, et cela pour démontrer aux autorités 
iraniennes que peut importe l'issue du vote, le président Obama est prêt à négocier21. Toutefois, 
16 Mohamed ELBARADEI. op. cit., p. 286. 
17 Kenneth KATZMAN. « Iran : U.S. Conerns and Policy Responses », CRS Report fo Congress, Congressional 
Research Service, 23 mars 2012, p. 60. 
18 
Robert TAIT et Ewen MACASKJLL. « Revealed : the letter Obama team hope will heal Iran rift », The Guardian, 
29 janvier 2009, [En ligne], www.guardian.co.uk/world/2009/jan/28/barack-obama-letter-to-iran (Page consultée le 
29 avril 2012). 
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selon le Guide suprême, cette lettre ne serait qu'une tentative des grandes puissances de 
délégitimer le scrutin22. Sans en avoir divulgué le contenu, une deuxième lettre a été envoyée par 
Obama avant l'élection ; selon le porte-parole de la Maison-Blanche, « there have been multiple 
23 ways that communication has taken place with Iran » . 
En réaction à la réélection du président Ahmadinejad, suite à une élection frauduleuse « aussi 
inutile que grossière »24, les plus importantes manifestations depuis 1979 ont été organisées en 
Iran, faisant état de la « [...] rupture profonde [qui] s'est produite entre le régime et la société 
iranienne [...] »25. Un mouvement de protestation, représentant toutes les couches de la société 
iranienne et appuyant les candidats réformateurs, s'est donc organisé pour protester contre la 
victoire de Mahmoud Ahmadinejad. Malgré la violence, le président Obama a décidé de 
concentrer ses efforts et ses déclarations sur le dossier nucléaire. Or, il s'est dit prêt à travailler 
avec le président réélu même si celui-ci, très critique à l'endroit des États-Unis et d'Israël, « [...] 
threatens to complicate Obama 's overtures to the regime and discussions with partners on how 
to lessen the potential danger of a nuclear-armed Iran »26. 
Bien que troublé par la violence, Obama s'est interdit tout commentaire critiquant ouvertement 
les autorités iraniennes: « [...] anxious to avoid accusations from Tehran of interference in 
internai élections, and derailing Washington's diplomatie overtures to Tehran ».27 Une dizaine de 
jours plus tard, Obama change pourtant de ton : « The United States and the international 
community have been appalled and outraged by the threats, beatings, and imprisonments [...]. I 
22 ,  
Loc. cit. 
23 THE WASHINGTON TIMES. « Obama sent second letter to Khamenei », The Washington Times, 3 septembre 
2009, [En ligne], www.washingtontimes.com/news/2009/sep/03/obama-sent-second-letter-to-irans-
khamenei/?page=all (Page consultée le 29 avril 2012). 
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strongly condemn these unjust actions [...] »28. Cet ajustement aurait été demandé par la 
secrétaire d'Etat Clinton, qui demandait depuis quelques jours au président de durcir le ton envers 
l'Iran : « [...] Clinton had been advocating the stronger U.S. response, but theprésident resisted. 
29 When he finally took her advice, the aides said, he did so without informing her first » . 
Fragilisé à l'interne par les événements de juin, l'Iran doit désormais miser sur la prudence dans 
la conduite de sa politique étrangère en limitant les tensions avec la communauté internationale30. 
Or, deux événements ont eu lieu à l'automne 2009, soit une visite à Washington et une rencontre 
en Suisse. Acceptant selon toute vraisemblance l'offre de dialogue du président Obama31, 
Manouchehr Mottaki, le ministre des Affaires étrangères iranien de l'époque, s'est rendu à 
l'ambassade pakistanaise à Washington dans le cadre d'une visite ministérielle qui n'impliquait 
toutefois pas la rencontre des autorités américaines32. Le lendemain, le diplomate iranien Saeed 
Jalili a rencontré le négociateur américain William Burns lors d'une réunion du groupe « P5+1 » 
à Genève33. Il s'agit de la première rencontre officielle entre Américains et Iraniens depuis 1979. 
Bien que de bon augure, ces rencontres n'ont pas permis aux États-Unis et à l'Iran de mettre un 
terme à leur conflit. Qui plus est, l'élection de juin a « [...] montré le vrai visage du régime et 
que, dans ces conditions, une négociation est difficilement envisageable », même s'il est reconnu 
depuis longtemps que « [...] le gouvernement iranien qui arrivera à renouer le dialogue avec les 
États-Unis en tirera un immense prestige »34. 
Deuxièmement, quelques mois seulement après son inauguration, le président Obama a enregistré 
28 
Julian BORGER et Ewen MACASKILL. « Barack Obama condemns 'unjust' crackdown on Iran protests », The 
Guardian, 23 juin 2009, [En ligne], www.guardian.co.uk/world/2009/jun/23/obama-condemns-crackdown-iran-
jjrotests (Page consultée le 29 avril 2012). 
Nicholas KRALEV. « Clinton urged Obama to talk tough on Iran », The Washington Times, 1er juillet 2009, [En 
ligne], www.washingtontimes.com/news/2009/jul/01/clinton-urged-obama-to-talk-tougher-on-iran/?page=all (Page 
consultée le 29 avril 2012). 
30 
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31 Loc. cit. 
32 Laura ROZEN. « Iranian Foreign Minister makes rare visit to Washinton », Politico, 30 septembre 2009, [En 
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une vidéo soulignant le Nouvel An iranien, la fête de Norouz35. Publié sur Internet, ce message 
s'adresse tant au peuple iranien qu'à ses leaders. Si Obama fait d'abord l'éloge de la culture 
iranienne, qui rend selon lui le monde meilleur depuis des siècles, il relate ensuite les grandes 
lignes de l'histoire que partagent Américains et Iraniens depuis près de trois décennies. Il insiste 
cependant sur les liens qui unissent les Etats-Unis à l'Iran : « [...] at this holiday we are 
reminded of the common humanity that binds us together »36. En rappelant les principes 
directeurs de la diplomatie qu'il entend mettre sur pied, Obama revient sur le droit que possède 
l'Iran à prendre la place qui lui revient au sein de la communauté internationale en soulignant les 
moyens devant être employés : « [...] but it cornes with real responsibilities, and that place 
cannot be reached through terror or arms, but rather through peaceful actions that demonstrate 
the true greatness of the lranian people and civilization »37. En guise de réponse, Khamenei a 
affirmé qu'un changement d'attitude de la part de son gouvernement requiert « [...] "genuine" 
and "real" changes in the U.S. position vis-à-vis Iran »38. Malgré cela, le président Obama 
transmet chaque année ses souhaits au peuple iranien par l'entremise d'une vidéo, notamment 
disponible en langue perse39. 
Troisièmement, avant l'élection de juin 2009, l'administration Obama a procédé à la révision des 
normes entourant l'accessibilité aux diplomates américains, et cela dans le but de faciliter les 
rencontres avec leurs homologues iraniens lors de sommets internationaux40. De plus, les 
ambassades américaines à travers le monde ont reçu la permission d'inviter les diplomates 
iraniens pour le Jour de l'Indépendance, la fête nationale américaine célébrée le 4 juillet. 
Toutefois, en raison des turbulences causées par la réélection du président Ahmadinejad, la 
35 
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secrétaire d'État Clinton a ordonné de ne plus envoyer les invitations41. 
À ce moment, Hillary Clinton se trouvait en Amérique latine dans le cadre d'une tournée 
diplomatique - au Salvador pour l'inauguration du président Mauricio Funes et au Honduras pour 
une réunion de l'Organisation des États américains (OEA) - cela dans l'espoir de restreindre la 
montée de l'influence iranienne en Amérique latine42 : « They are building strong economic and 
political connections with a lot of[...] leaders. I don 't think that 's in our interest »43. En effet, le 
président Ahmadinejad, qui aurait «[...] passé plus de temps en Amérique latine que le président 
Bush », effectue depuis son arrivée au pouvoir en 2005 un virage en matière de politique 
étrangère en ciblant le voisinage des États-Unis44. Les fondements de cette stratégie remontent au 
« [...] non-alignement de l'Iran en politique extérieure et la volonté des États-Unis d'isoler l'Iran 
aux plans diplomatique et économique »45. Or, selon Ahmadinejad, « plutôt que de répondre 
passivement à la volonté américaine d'isoler l'Iran [...], mieux valait pénétrer agressivement 
dans la propre arrière-cour des États-Unis et l'ébranler, au moins y marquer des points »46. 
4.1.2 La ratification du TICEN 
En campagne, Obama s'est engagé à créer un consensus bipartisan au Sénat permettant la 
ratification, par les États-Unis, du TICEN : « [...] to prevent signatories from carrying out 
nuclear weapon explosions, for test purposes or otherwise, and to deter them from "causing, 
encouraging, or in any way participating in" such explosions »47. À Prague en 2009, le président 
Obama a déclaré : « To achieve a global ban on nuclear testing, my administration will 
41 Elise LABOTT. « Obama administration rescinds July Fourth invite to Iranians », CNN, 24 juin 2009, [En ligne], 
articles.cnn.com/2009-06-24/politics/iran.invitations_l_iranian-diplomats-invitations-fourth-
celebrations?_s=PM:POLITICS (Page consultée le 29 avril 2012). 
42 Voir Cynthia ARNSON, Haleh ESFANDIARI et Adam STUBITS, dir. Iran in Latin America : Threat or 'Axis of 
Annoyance ' ?, Woodrow Wilson Center Reports on the Americas, n° 23, 2008, 118 p. 
43 Mark LANDER. « A New Iran Overture, With Hot Dogs », The New York Times, 1er juin 2009, [En ligne], 
www.nytimes.com/2009/06/02/world/02diplo.html?_r=l (Page consultée le 29 avril 2012). 
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immediately and aggressively pursue U.S. ratification of the Comprehensive Test Ban Treaty »4X. 
Le lendemain, le secrétaire d'État adjoint des États-Unis, James Steinberg, a annoncé que le vice-
président Biden était chargé de mener les négociations au Sénat. Les conditions favorables à la 
ratification du traité étaient enfin réunies : « a clear commitment to the CTBT from the président 
and a point person in the administration to take charge of the campaign »49. En demandant à la 
chambre haute du Congrès de ratifier ce traité, le président Obama voulait « [...] mieux indiquer 
la détermination de son administration à offrir un nouveau visage des États-Unis sur le terrain du 
nucléaire »50. Signé par les États-Unis en 1996, le TICEN n'a pas été ratifié par le Sénat en 1999, 
le deux tiers requis par la Constitution n'ayant pas été atteint (51 contre et 48 pour)51. 
L'essai nucléaire nord-coréen du 25 mai 2009 a démontré l'importance de procéder à la 
ratification du TICEN, mais a inversement soulevé une série de questions quant à la faisabilité 
d'une telle interdiction ; qu'advient-il des États ne faisant pas partie du TNP, comme Israël, et de 
la Corée du Nord, qui s'en est exclue52 ? Malgré les efforts du vice-président Biden, le TICEN 
n'a pas été ratifié par le Sénat, et à l'hiver 2011, le président Obama s'est dit prêt à rouvrir le 
dossier53. En février 2012, la Maison-Blanche a une fois de plus affiché son intention de ratifier 
le traité, car seulement 8 États - Chine, Égypte, Inde, Iran, Israël, Corée du Nord Pakistan et 
États-Unis - n'ont pas encore procédé à sa ratification, ce qui l'empêche par conséquent d'entrer 
en vigueur54. À l'automne 2010, George Perkovich a affirmé qu'il était très peu probable de voir 
le TICEN ratifié d'ici l'élection présidentielle de novembre 201255. 
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Du côté des partisans de la ratification du TICEN, leur argumentaire se résume ainsi : « [...] the 
treaty would help stem nuclear prolifération by preventing nations from conducting test 
explosions required to develop new or more potent weapons »56. Leurs adversaires croient plutôt 
que l'entrée en vigueur de ce traité ne permettra pas d'éliminer la tricherie au sein du régime de 
non-prolifération : « [...] the potential remains for countries to secretly detonate nuclear devices 
without being detected [...] »57. 
4.1.3 La création d'un « fuel bank » avec l'AIEA 
En tant que candidat, Obama a promis un appui financier de la part des États-Unis, de l'ordre de 
50 millions de dollars, afin de mettre sur pied un « fuel bank ». Sous l'égide de l'AIEA, cette 
entité « [...] would provide nations with a source of nuclear power plant fuel in an effort to 
discourage them from building fuel production plants that could create nuclear-weapon 
materials »58. Moins de six mois après son arrivée au pouvoir, l'administration Obama a déclaré 
qu'elle avait l'intention, avec la collaboration de la communauté internationale, de créer un 
système grâce auquel des États comme l'Iran et la Corée du Nord seraient incités à utiliser 
pacifiquement l'énergie nucléaire59. Selon l'AIEA, une telle infrastructure permettrait de 
répondre adéquatement à la demande croissante de combustible nucléaire et de dissuader les États 
ne disposant pas de ce type d'énergie d'amorcer par eux-mêmes la construction de centrales 
nucléaires. Mais selon les pays émergents, « [...] control over the fuel cycle would curb their 
right to home-grown atomic energy for electricity [...] »60. 
Malgré d'importants délais, l'AIEA a annoncé le 3 décembre 2010 qu'elle autorisait la création 
du IAEA LEU Bank, un mécanisme de dernier recours permettant aux États, ayant rempli un 
carnegieendowment.org/2010/10/10/obama-s-nuclear-agenda-eighteen-months-after-prague/mgb (Page consultée le 
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certain nombre de critères, de se procurer de l'uranium faiblement enrichi61. Les donateurs de 
fonds sont au nombre de six : l'Union européenne (UE), le Koweït, la Norvège, les Émirats 
'  62 arabes unis, les Etats-Unis et l'organisme Nuclear Threat Initiative (NTI) . Conformément à sa 
promesse de campagne, le président Obama a investi 49,54 millions de dollars, donc tout près de 
50 millions de dollars, dans l'IAEA LEU Bank63. 
4.1.4 L'imposition de sanctions par la coalition internationale 
D'après Kenneth Katzman, l'administration Obama a été en mesure de mobiliser une coalition 
internationale afin de faire pression sur le régime iranien en lui imposant des sanctions64. Le vote 
en faveur de la résolution 1887 au Conseil de sécurité des Nations unies en septembre 2009 
signifie selon Barthélémy Courmont qu'il y a, pour la première fois, « [...] un accord unanime 
sur la nécessité d'aller vers une dénucléarisation totale »65. Or, cette résolution, qui a obtenu le 
soutien des cinq membres permanents - qui sont tous des puissances nucléaires - représente « 
plus qu'une déclaration de principes, [car] il s'agit d'un véritable engagement de la communauté 
internationale »66. 
Comme le rappelle la Maison-Blanche, la résolution 1929 du Conseil de sécurité, qui vient 
renforcer le régime de sanctions en place depuis 2006, demeure toutefois la principale réalisation 
de cette coalition67. Deux semaines après l'inauguration du président Obama, le groupe « P5+1 » 
s'est rencontré en Allemagne afin de discuter de l'approche de la nouvelle administration 
américaine à l'égard de l'Iran. Ce groupe, aussi connu sous le nom « E3+3 » ou « Permanent 
Five Plus 1 », est composé des cinq membres permanents du Conseil de sécurité (Chine, États-
Unis, France, Royaume-Uni, Russie) et de l'Allemagne. Le « P5+1 » a été créé à l'été 2006 suite 
61 AIEA. « Assurance of Supply for Nuclear Fuel », Agence Internationale de l'énergie atomique, 15 février 2012, 
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à l'offre du président Bush de joindre les pays européens dans leurs négociations avec l'Iran, à 
condition que ce dernier abandonne ses ambitions nucléaires. Le manque de coopération de la 
part de l'Iran quant aux demandes du Conseil de sécurité a mené à l'approbation par ce dernier 
des résolutions 1696, 1737, 1747 et 1803. Celles-ci englobent « [...] le gel de certains avoirs 
financiers, l'interdiction des ventes de certains types d'armes ou l'interdiction de fournir au pays 
du matériel entrant dans les processus d'enrichissement de l'uranium [...] »68. 
Lors de la réunion du « P5+1 » en février 2009, les cinq autres membres « [...] sought to 
incorporate the Administration 's commitment to direct U.S. engagement with Iran into the U.N. 
sanctions and negociating framework »69. Le 1er octobre 2009 à Genève, l'Iran a accepté de 
permettre à l'AIEA d'inspecter les installations nucléaires près de Qom et de tenir de nouvelles 
rencontres en octobre. Conformément à cette entente, l'Iran, la France et la Russie ont discuté de 
la possibilité de procéder à l'enrichissement d'uranium ailleurs qu'en Iran, et l'usine de Qom a 
été inspectée70. Malgré ces avancées, « political opposition from hardliners inside Iran led Iran 
to refuse to fmalize the concept »71. 
À l'approche de nouvelles sanctions, l'Iran, le Brésil et la Turquie ont conclu le 17 mai 2010 un 
72 accord prévoyant l'enrichissement d'uranium à l'extérieur des frontières iraniennes . Cette 
entente, censée faire revivre les discussions d'octobre 2009, n'a toutefois été qu'un coup d'épée 
dans l'eau73, car l'administration Obama, sceptique quant à sa valeur74, a refusé de reconnaître 
l'accord et a affirmé vouloir imposer de nouvelles sanctions contre l'Iran75. Le 18 mai, la 
secrétaire d'État Clinton a annoncé que le groupe « P5+1 » était prêt à faire adopter les 
68 NATIONS UNIES. « Nucléaire iranien : le Conseil de sécurité vote de nouvelles sanctions », Centre d'actualités 
de l'ONU, 9 juin 2010, [En ligne], www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=22140&Cr=iran&Crl= (Page 
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prochaines sanctions au Conseil de sécurité. La résolution 1929 a donc été adoptée le 9 juin 2010 
par un vote de 12 contre 2 (Turquie et Brésil) et une abstention (Liban). La représentante dû 
Brésil a d'ailleurs affirmé que « [...] les sanctions « ne sont jamais efficaces », et, en l'occurrence, 
« conduiront à la souffrance du peuple iranien et joueront le jeu de ceux qui ne privilégient pas le 
dialogue »76. 
Mais selon la Maison-Blanche, la résolution 1929 « [...] increases the cost to Iran's leadership of 
their continued defiance of the international community, and aims to persuade Iran that it is in its 
interest to peacefully resolve concerns about its nuclearprogram [...] »77. Contrairement à ce que 
le Brésil a affirmé, cette résolution vient compléter les efforts diplomatiques. L'imposition de 
nouvelles sanctions ne signifie donc pas que l'administration Obama désire fermer la porte au 
dialogue, mais qu'elle demande une fois de plus aux autorités iraniennes de faire preuve de 
transparence en démontrant la nature pacifique de son programme nucléaire. Bien que toutes les 
options soient envisageables pour le président Obama, il n'en demeure pas moins que selon la 
National Security Strategy de mai 2010, les sanctions représentent la meilleure alternative à 
l'utilisation de la force78. D'après Shahram Chubin, même si les sanctions sont controversées, « 
[...] it is dijficult to see how they can be discarded as they remain the only policy tool midway 
between the use of force and toohtless protests »79. 
Si Jean-Michel Vernochet met en doute l'ampleur de la coalition, qu'il réduit à un « consensus 
international de façade »80, le président Obama a souligné les efforts déployés par d'autres Etats 
lors de la signature du Iran Sanctions Act le 1er juillet 201081. À titre d'exemple, le premier 
ministre du Canada Stephen Harper a déclaré quelques semaines plus tard qu'en « s'appuyant sur 
76 NATIONS UNIES. « Non-prolifération : le Conseil de sécurité impose des sanctions à l'Iran à l'issue d'un vote 
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la résolution [1929], le gouvernement du Canada met en œuvre une nouvelle réglementation 
visant à restreindre le programme nucléaire iranien [...] » afin de lutter contre la prolifération 
nucléaire82. Le Canada s'est donc joint aux États-Unis en exhortant l'Iran de « [...] répondre aux 
graves préoccupations soulevées par les dimensions militaires de son programme nucléaire [...]» 
et à respecter les obligations lui étant imposées par le TNP83. 
Enfin, selon Djamshid Assadi, les sanctions imposées depuis 2006 ont des répercussions 
indiscutables sur l'économie iranienne : l'annulation d'investissements étrangers dans les 
industries pétrolières et gazières, notamment, les restrictions bancaires et l'augmentation des 
coûts relatifs aux importations84. La possibilité que de nouvelles sanctions soient imposées, tout 
85 comme l'éventualité d'une intervention militaire, rend le climat économique iranien précaire . 
Pour James M. Lindsay, les sanctions imposées pendant les deux premières années de la 
présidence de Barack Obama « [...] have had much more bite on the Iranian economy than 
anyone expected »86. Mais d'après un article de Christophe Ayad et Assal Reza, il faut attendre la 
fin de l'année 2011 pour observer les réels effets des sanctions, car le cours du rial iranien suit 
désormais « [...] l'état des relations entre la République islamique et la coalition des pays 
' 87 occidentaux, Etats-Unis en tête, qui cherche à infléchir le programme nucléaire iranien [...]» . 
4.1.5 La révision de la posture nucléaire et le nouveau traité START 
Dans son article publié dans la revue Foreign Affairs en 2007, Obama a affirmé qu'il était 
impératif de réviser la posture nucléaire américaine. Or, en avril 2010, l'administration Obama a 
dévoilé la nouvelle posture nucléaire américaine avec le document NPR, qui concrétise la vision 
82 
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américaine du renforcement du régime de non-prolifération88. Cette révision s'articule autour de 
cinq principaux objectifs : « Prévenir la prolifération nucléaire et le terrorisme nucléaire ; réduire 
le rôle de l'arme nucléaire dans la stratégie de sécurité nationale ; maintenir un arsenal 
stratégique et dissuasif ; renforcer la dissuasion régionale et rassurer les alliés et les partenaires 
des Américains ; et soutenir un arsenal nucléaire sécuritaire et efficace »89. Cette nouvelle 
stratégie nucléaire représente un véritable virage en matière d'utilisation de l'arme atomique : « 
[...] a sharp shift from those of his predecessors and seeks to revamp the nation's nuclear 
posture for a new âge in which rogue states and terrorist organizations are greater threats than 
traditional powers like Russia and China »90. 
L'administration Obama innove également en éliminant l'ambiguïté entourant les règles régissant 
l'utilisation de l'arme nucléaire, car pour la première fois, les Américains s'engagent à ne pas 
utiliser l'arme nucléaire contre un État non nucléaire signataire du TNP, même s'il attaque les 
États-Unis91. Les Américains pourront poursuivre la modernisation de leur infrastructure 
nucléaire, sans toutefois tester ni produire de nouvelles armes de ce type ; réduit, mais plus 
moderne, l'arsenal nucléaire américain demeurera, selon le vice-président Biden, indéniablement 
puissant et dissuasif92. De plus, l'arsenal nucléaire américain ne pourra pas être utilisé pour 
menacer un État membre du TNP. Cependant, le président Obama a dû faire preuve de prudence 
lors de la réécriture de ces règles. En effet, loin de faire l'unanimité, ce document représente pour 
les plus conservateurs une « dilution » du plus important moyen de dissuasion que possèdent les 
États-Unis, tandis que les libéraux voulaient la promesse du président Obama que les États-Unis 
n'utiliseraient jamais l'arme atomique en premier contre un autre État93. 
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Selon l'analyse de Scott Sagan, malgré le fait que plusieurs ont qualifié l'approche du président 
Obama en matière de désarmement nucléaire d'utopiste, deux ans après Prague, « [...] Obama's 
policy significantly influenced a number of countries' nuclear doctrines and diplomatie postures. 
[...] his review produced considérable progress toward a safer nuclear world »94. Plus qu'une 
simple refonte de la stratégie nucléaire américaine, cette révision a encouragé la Russie à 
modifier sa propre stratégie nucléaire. D'après Sagan, la NPR a également sauvé le TNP. Lors de 
la 2005 NTP Review Conférence, la communauté internationale n'a pas réussi à obtenir un 
consensus sur les moyens à adopter afin de renforcer le TNP, « [...] afailure that many nations 
blamed on the Bush administration's displays of contempt toward multilatéral negotiations »95. 
Mais lors de l'édition 2010 de cette conférence, les 189 membres du TNP ont salué les efforts 
déployés par les États possédant l'arme nucléaire visant à réduire son rôle dans leur doctrine de 
sécurité96. Selon Harald Mûller, cela n'aurait pas été possible sans le président Obama : « [it] 
would not have been possible if not for Obama's open embrace of the goal of a nuclear-free 
world, and the adoption ofa nuclear posture that moved the US slowly toward that objective »97. 
Étant donné que l'Iran ne respecte pas ses engagements en matière de non-prolifération, la NPR 
prévoit une approche différente à son égard. Or, selon le secrétaire à la Défense des États-Unis 
Robert Gates, la NPR « [...] has a very strong message for both Iran and North Korea, because 
[...] we essentially carve out states like Iran and North Korea that are not in compliance with 
NPT.  And basical ly ,  a i l  opt ions are on the table  when i t  cornes to  countr ies  in  that  category [ . . . ]  
»98. Si l'Iran venait à abandonner ses ambitions nucléaires, Washington s'engage à respecter les 
nouvelles dispositions de la NPR et à ne pas menacer Téhéran avec l'arme atomique. Malgré 
cette promesse. l'Iran perçoit la NPR comme une menace99. Le président Ahmadinejad a tout de 
même pris part à la 2010 NTP Review Conférence, mais comme le rappelle Hillary Clinton, l'Iran 
94 
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est le seul État participant à la conférence qui, au péril du TNP, ne respecte pas ses obligations100. 
Bien que signé par Washington et Moscou en avril 2010, le nouveau traité START n'a été 
approuvé qu'en décembre 2010 par le Sénat américain101, et cela après plusieurs mois de débat102, 
pour être finalement ratifié par le président Obama en février 201 1103. Prévu par la NPR, ce traité 
remplace le traité START I de 1991104, expiré depuis le 5 décembre 2009105. La signature de ce 
traité, une des pièces centrales de la stratégie nucléaire du président Obama106, marque « [...] 
une nouvelle étape dans le désarmement bilatéral entre les deux principales puissances nucléaires, 
au point mort depuis quelques années »107. Ce nouveau traité, « [...] plus symbolique qu'autre 
chose, [...] est un message envoyé aux États proliférants [...] », comme l'Iran et la Corée du 
Nord. L'administration Obama espère donc donner l'exemple à ces Etats en entamant la 
réduction des arsenaux nucléaires américain et russe, une preuve de crédibilité en matière de 
désarmement108. Voulant rompre avec l'unilatéralisme de son prédécesseur, le président Obama 
est d'avis « [...] que ce n'est qu'en concertation avec les autres puissances nucléaires que la lutte 
contre la prolifération sera plus effective »109. Ainsi, Obama actualise dans un cadre bilatéral les 
accords de limitation du nucléaire datant de la guerre froide110. 
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S'inscrivant dans la lignée de la NPR, qui sert de guide pour les cinq prochaines années en 
matière de stratégie nucléaire111, le Nuclear Security Summit112 démontre selon Courmont la 
capacité du président Obama de mobiliser la communauté internationale contre les dangers du 
terrorisme nucléaire113. Lors de cette conférence, qui s'est tenue à Washington en avril 2010, il a 
d'ailleurs «[...] rappelé que le risque de voir des groupes non étatiques, notamment des 
organisations terroristes, se doter d'armes nucléaires reste entier [...] »114. Mais comme le 
souligne Courmont, la priorité du président Obama demeure l'abandon des ambitions nucléaires 
de l'Iran115. Empreinte par le multilatéralisme, la NPR cherche à inciter la communauté 
internationale à se diriger progressivement vers un monde sans arme nucléaire, et à isoler l'Iran 
sur les plans diplomatique, politique et économique : « And therefore we strengthen our 
persuasiveness in getting the rest of the world to be constructive with us as we deal with the kind 
of threats that Iran poses »'16. 
Au-delà de la réduction des arsenaux nucléaires, la signature du nouveau traité START 
représente pour le président Obama la remise à zéro, ou le « reset », de la relation américano-
russe"7. Héritant d'une relation tendue, l'administration Obama a rapidement identifié une série 
d'enjeux relatifs à la sécurité que partagent Washington et Moscou, dans le but de construire les 
bases d'une nouvelle coopération118. Selon d'anciens ambassadeurs américains en Russie et 
russes aux États-Unis, la politique du « reset » a permis aux deux gouvernements d'agir 
conjointement sur une série d'enjeux, dont l'Iran119. Les deux administrations ont d'ailleurs créé 
11 ' George PERKOVICH. « Nuclear Weapons and National Security - A New Strategy », Carnegie Endowment for 
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une structure permanente institutionnalisant la relation entre les deux présidents, la Bilatéral 
Presidential Commission (BPC)120. Malgré certaines avancées, les ambassadeurs soulignent que 
le « reset » est fragile et que l'essentiel du travail reste à faire121. Mais pour Stephen Sestanovich, 
la remise à zéro représente de véritables avancées : 
Russia and the United States have ratified and begun to implement a new treaty on 
stratégie arms réductions. They have cooperated in support of NATO military 
opérations in Afghanistan. They joined in passing a new round of sanctions against 
Iran in the U.N. Security Council. They have collaborated in efforts to control the 
prolifération of fissile materials and to limit international narcotics trafficking12. 
4.2 Les promesses et les réalisations de Barack Obama : quel bilan ? 
Au terme de cette analyse, il appert que le président Obama a respecté ses promesses électorales à 
l'égard de l'Iran en réalisant la presque totalité de ses objectifs. Durant les deux premières années 
à la présidence, Barack Obama a tenté d'ouvrir un dialogue avec l'Iran, en n'hésitant pas à parler 
directement aux leaders iraniens ; il a participé à la création d'un « fuel bank » avec l'AIEA ; il a 
révisé la posture nucléaire américaine et a signé le nouveau traité START avec la Russie ; et il a 
réussi à mobiliser une coalition internationale afin d'imposer de nouvelles sanctions au régime 
iranien. Toutefois, le président Obama et le vice-président Biden n'ont pas réussi à obtenir un 
consensus au Sénat permettant la ratification du TICEN. Or, l'hypothèse de recherche s'avère 
confirmée, car six des sept promesses retenues pour l'analyse ont été respectées. Il est donc 
possible d'affirmer qu'il y a cohérence entre les promesses électorales de Barack Obama et la 
politique étrangère des États-Unis envers l'Iran formulée durant la première moitié de son mandat 
à la présidence. 
Malgré ce constat, force est de constater qu'une multitude d'autres facteurs peuvent expliquer, en 
partie, les réalisations du président Obama. Les objectifs d'un candidat à l'élection présidentielle 
sont bien différents de ceux d'un président américain, car le premier cherche à se faire élire et le 
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deuxième doit gouverner. Les décisions du président Obama sont donc « [...] sujettes aux jeux de 
pouvoir, aussi bien au niveau national qu'international [...] »123. Or, en raison « [...] du 
durcissement de ses interlocuteurs [...] »124, le président Obama n'a pas pu poursuivre le dialogue 
qu'il a engagé en s'adressant directement aux autorités iraniennes depuis le début de son mandat. 
Et comme l'affirme Katzman, « none of the pressure has, to date, altered Iran's pur suit of its 
nuclear program », comme en témoigne l'insuccès des réunions entre le « P5+1 » et l'Iran en 
décembre 2010 et en janvier 2011125. 
Quant aux jeux de pouvoir au niveau national, il ne faut pas perdre de vue que les traités négociés 
1 " J f \  • • 
par le président doivent être approuvés par les deux tiers du Sénat . Deux traités ont ainsi été 
rejetés par la Chambre haute, soit le traité de Versailles en 1919 et le traité SALT II en 1978127. 
Même s'il n'y a pas eu de vote concernant le TICEN sous la présidence de Barack Obama, son 
administration n'a pas été en mesure de convaincre les sénateurs de la valeur de ce traité. Comme 
certains présidents l'ont fait par le passé, Obama pourrait, afin de « [...] contourner la résistance 
1 98 1 "}Q 
du Sénat en matière de traités [...]» , recourir aux accords exécutifs 
La dynamique entre le président Obama et son entourage est un autre facteur pouvant expliquer la 
prise de décision concernant le dossier iranien. Durant la campagne électorale de 2008, Joe Biden 
et Hillary Clinton défendaient chacun de leur côté des positions différentes de celle de Barack 
Obama en matière de politique iranienne. Mais une fois à la présidence, Obama a choisi de 
s'entourer de ses deux adversaires démocrates afin de les inclure dans la formulation de ce volet 
de la politique étrangère américaine. En juillet 2009, le président a pourtant dû rectifier les propos 
du vice-président qui a affirmé que les Etats-Unis n'arrêteraient pas une attaque préemptive 
contre l'Iran de la part d'Israël : « Look, Israël can determine for itself- it's a sovereign nation -
123 
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what 's in their interest and what they décidé to do relative to Iran [...]. Whether we agree or not 
»130. Le président Obama a donc répondu que son administration était cohérente sur ce dossier, et 
qu'il ne donnait en aucun cas le feu vert à Israël pour intervenir militairement contre l'Iran131. 
Enfin, la relation américano-israélienne façonne incontournablement la politique iranienne du 
président Obama, car assurer la sécurité d'Israël et empêcher l'Iran d'acquérir l'arme atomique 
sont deux ambitions intrinsèquement liées132. Selon John J. Mearsheimer et Stephen M. Walt, 
deux arguments sont traditionnellement avancés pour expliquer l'étroitesse de la relation entre les 
États-Unis et Israël : « [...] Israël est un atout stratégique fondamental pour les États-Unis [...] » 
et « [...] de solides raisons d'ordre moral justifient d'apporter un soutien inconditionnel à Israël, 
car c'est le seul pays dans cette région à « partager nos valeurs » »133. Mais pour Mearsheimer et 
Walt, c'est plutôt « [...] l'influence politique du lobby pro-israélien [...] » qui permet d'expliquer 
la relation spéciale que partagent ces deux États134. L'AIPAC, le groupe de pression pro-israélien 
exerçant le plus d'influence à Washington, soutient d'ailleurs que les États-Unis et Israël sont 
investis dans un « partenariat stratégique important pour affronter les menaces dirigées contre les 
deux nations »135. 
L'influence du lobby pro-israélien, qui joue un rôle de premier plan dans la propagande contre le 
programme nucléaire iranien136, s'étend donc jusqu'au processus décisionnel de la politique 
étrangère américaine. Or, depuis le milieu des années 1990, « [...] Israël et le lobby ont poussé les 
États-Unis à mener une politique stratégiquement hasardeuse à l'égard de l'Iran », 
particulièrement en s'immisçant dans les discussions concernant le recours à la force contre le 
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régime iranien137. Cette influence s'avère d'autant plus importante compte tenu l'approche du 
président Obama à l'égard des groupes d'intérêts : « Malgré la prétention d'Obama de combattre 
l'influence des groupes d'intérêts, son style politique a plutôt démontré une large implication de 
ces groupes dans le processus de prise de décisions »138. 
Malgré ces constats, le président Obama a pourtant insisté, « [...] à diverses reprises, pour que les 
139 dirigeants israéliens s'abstiennent de toute initiative militaire contre l'Iran [...] » . Le discours 
prononcé à Prague a « également beaucoup irrité les dirigeants israéliens »140, en raison de son 
thème, la « logique zéro »141. C'est notamment ce qui pousse Samy Cohen à affirmer que « les 
relations américano-israéliennes n'ont jamais été aussi dégradées depuis la fin de la guerre du 
Golfe en 1991 [...] »142. Pourtant, lors de la visite du premier ministre israélien Benyamin 
Nétanyahou à Washington en juillet 2010, le président Obama a réaffirmé « [...] the strong, 
unbreakable bonds that characterize the spécial relationship between the United States and 
Israël »143. Mais somme toute, de l'avis de Sami Aoun, « l'intransigeance d'Israël nuit à l'image 
d'Obama »144. 
137 John J. MEARSHEIMER et Stephen M. WALT. op. cit., p. 310. 
138 
Matt GROSSMANN. « Entre discours et réalité : les relations entre Obama et les lobbies », La revue 
internationale et stratégique, 2009/4, n° 76, p. 106. 
139 
Samy COHEN. « Israël et l'Iran : la bombe ou le bombardement », Politique étrangère, 2010/1, printemps, p. 
120. 
140 i Loc. cit. 
141 Barthélémy COURMONT. « Le désarmement nucléaire selon Barack Obama », op. cit., p. 126. 
142 Samy COHEN, op. cit., p. 120. 
143 THE WHITE HOUSE. « Readout of the President's Meeting with Prime Minister Nétanyahou of Israël », The 
White House, 6 juillet 2010, [En ligne], www.whitehouse.gov/the-press-office/readout-presidents-meeting-with-
prime-minister-netanyahu-israel-0 (Page consultée le 2012). 
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CONCLUSION • 
Pour conclure, depuis son entrée en fonction, « il est manifeste que Barack Obama est sous forte 
pression pour traduire ses dires en actes »'. Or, l'objectif de ce mémoire est de déterminer s'il a 
été en mesure de mettre en application ses promesses de campagne à l'égard de l'Iran durant la 
première moitié de son mandat. Selon l'analyse effectuée au chapitre 4, le président Obama a été 
en mesure de réaliser six des sept promesses concernant l'Iran et la non-prolifération nucléaire 
formulées dans son article publié dans la revue Foreign Affairs. Une nuance s'impose toutefois, 
car malgré ces réussites, les efforts déployés par le président Obama n'ont pas permis de 
contraindre l'Iran à dévoiler ses réelles intentions en matière d'énergie nucléaire. Malgré l'offre 
de dialogue faite à Téhéran, l'imposition de sanctions par la mobilisation d'une coalition 
internationale et la révision de la stratégie nucléaire américaine - qui implique désormais un plus 
grand effort de la part des États-Unis en matière de désarmement et de sécurisation du matériel 
nucléaire - le régime iranien n'a pas renoncé à ses ambitions nucléaires durant les deux premières 
années de la présidence de Barack Obama. Et il ne faut pas oublier que la dénucléarisation de la 
scène mondiale est un objectif difficilement atteignable à brève échéance... 
D'après Sami Aoun, « [...] le succès de la diplomatie américaine dans le monde musulman reste 
suspendu entre vouloir et pouvoir »2. Malgré la lenteur extrême avec laquelle sont menées les 
négociations avec l'Iran, ce volet de la politique étrangère américaine doit néanmoins être replacé 
dans la stratégie globale du président Obama3, d'autant plus que « [...] l'avenir du système 
mondial dépend beaucoup de la qualité des relations entre les États-Unis et le monde musulman 
»4. La doctrine Obama, qui s'inscrit selon Gilles Vandal dans la « tradition du réalisme chrétien 
», s'articule autour de la pensée de Reinhold Niebuhr, qui « [...] offre à Obama un cadre 
analytique qui peut ultimement justifier le recours à la force militaire [pour] sauver l'humanité de 
ses propres faiblesses ou à extirper le mal du monde »5. Bien plus qu'une simple promesse, 
vouloir empêcher l'Iran de se doter de l'arme atomique est une manifestation de la doctrine 
1 Sami AOUN. « Un renouveau des relations avec le monde musulman ? », op. cit., p. 171. 
2 Ibid., p. 173. 
3 Gilles VANDAL. La doctrine Obama : fondements et aboutissements, op. cit., p. 190. 
4 Sami AOUN. « Un renouveau des relations avec le monde musulman ? », op. cit., p. 173. 
5 Gilles VANDAL. La doctrine Obama : fondements et aboutissements, op. cit., p. 15. 
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Obama, et plus particulièrement d'un de ses principes fondamentaux, à savoir qu'il existe des 
responsabilités et des droits mutuels organisant les rapports entre les États : « [L'Iran] a le droit, 
selon Obama, de développer une industrie nucléaire civile, mais pour exercer ce droit elle a aussi 
l'obligation, la responsabilité, de se conformer au [TNP] »6. Comme l'a déclaré Obama à Oslo, « 
la paix requiert la responsabilité »7. 
La création d'un monde exempt de l'arme nucléaire est possiblement la « [...] proposition phare 
de la diplomatie américaine [...] » depuis l'arrivée du président Obama à la Maison-Blanche8. 
Selon Joseph Cirincione, toutefois, cette ambition n'est pas l'idée de Barack Obama9. Or, un 
article de Ivo Daalder et de Jon Lodal, paru quelques jours avant l'élection du 4 novembre 2008, 
serait à la base de cette ambition : « [...] the nextprésident will have an opportunity to make the 
élimination of ail nuclear weapons the organizing principle ofU.S. nuclear policy »10. Cet appel 
à la dénucléarisation, lancé dès janvier 2007 par des membres d'anciennes administrations", 
serait la réelle inspiration derrière le souhait du président Obama, formulé à Prague, de créer un 
monde sans arme nucléaire. 
Malgré la remise en question de l'authenticité de cette ambition, il serait tout de même intéressant 
de vérifier comment s'inscrit la stratégie nucléaire de l'administration Obama dans la thèse 
proposée par T.V. Paul, selon laquelle il existe depuis 1945 une tradition de non-utilisation 
dissuadant les États à utiliser l'arme nucléaire. Selon son ouvrage The Tradition of Non-Use of 
Nuclear Weapons, qui a d'ailleurs été « sélectionné pour l'exposition des prix de la paix honorant 
6 , 
Loc. cit. 
I Ibid., p. 14. 
Barthélémy COURMONT. « Le désarmement nucléaire selon Barack Obama », op. cit., p. 125. 
9 Joseph CIRINCIONE. « Taking the Field : Obama's Nuclear Reforms », Survival, Vol. 52, n° 2, avril- mai 2010, p. 
105-116. 
10 Ivo DAALDER et Jon LODAL. « The Logic of Zéro », Foreign Affairs, Vol. 87, n° 6, novembre-décembre 2008, 
p. 82. 
II George P. SHULTZ, William J. PERRY, Henry A. KISSINGER et Sam NUNN. « A World Free of Nuclear 
Weapons », The Wall Street Journal, 4 janvier 2007, [En ligne], 
online.wsj.com/article/SB116787515251566636.html (Page consultée le 14 mai 2012); George P. SHULTZ, 
William J. PERRY, Henry A. KISSINGER et Sam NUNN. « Toward a Nuclear-Free World », The Wall Street 
Journal, 15 janvier 2008, [En ligne], www.yale.edu/faith/downloads/Toward%20a%20Nuclear-Free%20World%20-
%20WSJ.com.pdf (Page consultée le 14 mai 2012). 
Conclus ion  85 
le président Barack Obama par le Nobel Peace Center d'Oslo »12, un tel comportement serait en 
partie attribuable à la « tradition of non-use »13. D'après Paul, cette tradition s'est formée par 
l'interaction de deux phénomènes : « [...]first, an appréciation ofthe material character of the 
weapon concerned (i.e., the horrendous short- and long-term impact its use would create) [...] ; 
second, the negative reputational effects its use would generate especially in terms of projecting 
poor images, signaling wrong intentions, and setting bad precedents »14. Les États possédant 
l'arme nucléaire se dissuaderaient donc eux-mêmes, et l'itération de la non-utilisation de ce type 
d'arme se perpéturait elle-même en devenant une norme informelle : « [...] later décisions to 
refrain form nuclear use were based, in part, on previous décisions to desist ans a desire to 
continue the practice »15. 
Premier État à avoir développé l'arme nucléaire, et seul État à l'avoir utilisé contre un ennemi, 
les États-Unis sont au cœur de cette tradition de non-utilisation ; paradoxalement, ce sont les 
Américains qui ont le plus souvent réfléchi à utiliser l'arme atomique contre un autre État16. Si 
des événements comme les bombardements de Hiroshima et de Nagasaki (6 et 9 août 1945) et la 
crise des missiles de Cuba (octobre 1962) représentent les fondements de la tradition de non-
utilisation, la politique étrangère du président américain George W. Bush suite au 11 septembre 
2001 représente son véritable test. La politique iranienne de Barack Obama, à la fois axée sur le 
dialogue, les sanctions et l'utilisation potentielle de la force contre le régime iranien, exerce une 
tension considérable sur cette tradition. Même si toutes les options demeurent envisageables, le 
président Obama est d'avis que la diplomatie représente le meilleur moyen pour contraindre 
l'Iran à abandonner ses ambitions nucléaires. C'est pourquoi il a demandé une fois de plus à 
Israël, en marge de la conférence de l'AIPAC en mars 2012, de ne pas envisager une frappe 
préventive contre l'Iran17. 
12 CEPSI. « T.V. Paul », Centre d'études sur la paix et la sécurité internationale, [En ligne], 
www.cepsi.umontreal.ca/fr/member.aspx?membersId=5 (Page consultée le 24 avril 2012). 
13 T.V. PAUL. The Tradition ofNon-Use ofNuclear Weapons, Stanford University Press, Stanford Security Studies, 
Stanford, 2009, p. 1. 
14 Loc. cit. 
15 Ibid., p. 2. 
Ibid., p. 38. 
17 
RFI. « Obama et Netanyahu divergent sur les moyens d'empêcher l'Iran d'acquérir l'Arme atomique », RFI, 6 
mars 2012, [En ligne], www.rfi.fr/moyen-orient/20120306-obama-netanyahu-divergent-moyens-empêcher-Iran-
acquérir-arme-atomique%20 (Page consultée le 14 mai 2012). 
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Un regard sur le traitement du dossier iranien dans le cadre de la campagne présidentielle 
américaine de 2012 permet finalement d'évaluer la portée de la politique iranienne du président 
Obama, un peu plus de trois ans après son arrivée au pouvoir. Selon un sondage Washington 
Post-ABC News réalisé en mars 2012, une majorité d'Américains est en désaccord avec la 
politique iranienne du président Obama18. Paradoxalement, la majorité des Américains préfère la 
diplomatie à l'action militaire19. Et comparativement au candidat républicain Mitt Romney, un 
autre sondage Washington Post-ABC News, celui-ci réalisé en avril, place le président Obama en 
avance sur l'ancien gouverneur du Massachusetts quant à la conduite de la politique étrangère 
américaine20. 
Ce dernier, qui est d'avis que les États-Unis devraient mener une politique plus agressive à 
l'égard de l'Iran, résume d'ailleurs celle du président Obama par l'expression « Mother, may I ? 
»21. Conséquemment, le candidat républicain promet une nouvelle politique iranienne s'il est élu, 
comme l'a fait Obama lors de la dernière campagne : « If we re-elect Barack Obama, Iran will 
have a nuclear weapon. And if we elect Mitt Romney, if you elect me as the next président, they 
will not have a nuclear weapon »22. Malgré la divergence rhétorique entre ces deux hommes, « 
l'histoire démontre [...] que, dans la politique étrangère américaine, il y a entre les 
administrations plus de continuité que de discontinuité »23. C'est pourquoi plusieurs s'accordent 
pour dire qu'en s'appuyant sur le deuxième mandat du président George W. Bush, le président 
Obama, plutôt que d'apporter les changements de taille promis, poursuit « [...] essentiellement 
les mêmes politiques que son prédécesseur »24 
18 Scott CLEMENT. « Romney's Hill to Climb », Foreign Policy, 11 avril 2012, [En ligne], 
www.foreignpolicy.com/articles/2012/04/1 l/romney_s_hill to climb (Page consultée le 13 mai 2012). 
19 Scott CLEMENT. « Iranian threat : Public prefers sanctions over bombs », The Washington Post, 14 mars 2012, 
[En ligne], www.washingtonpost.com/blogs/behind-the-numbers/post/iranian-threat-public-prefers-sanctions-over-
bombs/2012/03/07/gIQAmnrXCS blog.html (Page consultée le 15 mai 2012). 
Scott CLEMENT. « Romney's Hill to Climb », op. cit. 
21 THE ASSIOCIATED PRESS. « Romney wants tougher U.S. foreign policy », CBC, 18 avril 2012, [En ligne], 
www.cbc.ca/news/world/story/2012/04/18/us-romney-foreign-policy.html (Page consultée le 13 mai 2012). 
22 Loc. cit. 
23 Gilles VANDAL. La doctrine Obama : fondements et aboutissements, op. cit., p. 178. 
24 i Loc. cit. 
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